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INTRODUCTION

L’État, du mot à la chose

Il est des œuvres dont la force procède moins de l’originalité de la pensée que de l’intensité avec laquelle elles formulent le diagnostic d’un changement du monde. La place qui leur revient ne tient pas tant à leurs qualités théoriques propres qu’aux marques qu’elles ont laissées dans le langage et la pensée, quand bien même leur auteur est tombé dans l’oubli. Lorsque l’individualité créatrice et la complexité conceptuelle semblent faire défaut à ces œuvres – du moins selon les traditions dominantes et les processus d’identification de l’histoire de la philosophie –, l’histoire tarde à leur accorder toute leur place.

Depuis la prison où le régime fasciste avait assigné Antonio Gramsci, les limites d’une telle approche ne pouvaient que lui sauter aux yeux :

C’est un préjugé d’intellectuel que de mesurer les mouvements historiques et politiques à l’aune de l’intellectualisme, de l’originalité, de la « génialité », c’est-à-dire de l’expression littéraire accomplie et des grandes personnalités brillantes, plutôt qu’à celle de la nécessité historique et de la science politique, c’est-à-dire de la capacité concrète, en acte, de conformer le moyen à la fin1.




Cette réflexion venait sous sa plume au moment précis où il évoquait la figure de Giovanni Botero et la réception qui lui était alors réservée. La nécessité et l’efficacité d’une production théorique, envisagée dans la conjoncture qui lui est propre, sont les critères d’un jugement historique adéquat, chose d’autant plus vraie lorsque ce jugement s’applique aux œuvres politiques. Gramsci contestait l’inclination à formuler des jugements de nature historique à l’aune du génie que l’on attribue communément aux auteurs : c’est là, dans l’histoire de la pensée, un préjugé comparable à celui qui consiste, dans la vie politique, à faire du « charisme » du grand homme le juste critère d’élection. Le penseur sarde en appelait à une prise en considération des « exigences qu’une telle littérature représentait » : l’idée double d’une « nécessité historique » et d’une « science politique » identifiée à un agir efficace visait le rôle majeur qu’avait joué Botero dans l’adaptation de l’Église de la Contre-Réforme – et, partant, des peuples italiens qui lui étaient moralement assujettis – au système étatique naissant en Europe, caractérisé par le renforcement de l’instance politique et par sa centralisation dans une seule entité souveraine.

Derrière cette critique de l’intellectualisme s’exprime par ailleurs une exigence méthodologique double. Il s’agit tout d’abord de prendre le contrepied des approches compartimentant les productions de la culture et du savoir en « domaines spécifiques ». Dans les mêmes années, sur une base antipositiviste similaire, Walter Benjamin, informé lui aussi par la double tradition marxiste et idéaliste, partageait avec Gramsci le refus du « cloisonnement rigide des disciplines, caractéristique du concept de science au [XIXe] siècle » : son ambition était d’appréhender les œuvres dans leur singularité tout en y puisant l’expression exemplaire de la totalité d’une époque, dans les domaines les plus variés, de la religion à la littérature, de l’économie à la politique2. Dans le cas de Botero (et peut-être de l’ensemble des penseurs politiques de la fin du XVIe siècle), la pertinence d’une telle approche – si tant est qu’elle soit possible, du moins à titre d’horizon d’attente ou d’idée régulatrice – tient au fait que la relégation de sa pensée au grenier disciplinaire de l’histoire des idées n’est pas plus satisfaisante que son exclusion du panthéon de l’histoire de la philosophie. L’histoire des idées accorde traditionnellement à notre auteur les mérites de l’initiateur : il fut effectivement le tout premier à développer en un discours systématique cette fameuse raison d’État qui, dans la littérature politique, n’avait jusqu’alors été mentionnée qu’épisodiquement, sans jamais occuper une place centrale ni produire un discours propre. En 1589, l’accès de la locution « raison d’État » à la dignité du titre-frontispice a effectivement ouvert la voie à ce qu’on appellera la littérature de la raison d’État, amorçant une production particulièrement abondante, italienne dans un premier temps puis plus largement européenne tout au long du XVIIe siècle3.

Pourtant, bien qu’elle se fonde sur la considération d’une nouveauté terminologique et éditoriale indéniable, la présentation de Botero comme inventeur d’un genre, le « premier théoricien de la raison d’État », ne rend compte qu’imparfaitement de l’événement indissociablement linguistique, philosophique et politique qui est ici à l’œuvre. De fait, la conception botérienne ne peut être identifiée à l’idée commune de raison d’État : principe de dérogation aux règles éthiques et juridiques en vertu d’un intérêt étatique supérieur dont pourraient se prévaloir les détenteurs du pouvoir souverain. C’est dans ce sens que la notion s’est vulgarisée pour qualifier les abus du « pouvoir ». Une vulgarisation, du reste, qui ne date pas d’hier, s’il faut accorder foi à un lieu commun, documenté par diverses sources italiennes du début du XVIIe siècle et souvent rappelé par les historiens, selon lequel il était d’usage de débattre de la raison d’État jusque chez le barbier. Différemment, la notion que Botero déploie est très éloignée de son sens dérogatoire : elle couvre un champ bien plus large, lié à ce que l’on a coutume d’appeler la « naissance de l’État moderne ».

Ici entre en jeu une seconde orientation méthodologique qui permet de préciser la critique gramscienne de l’intellectualisme propre à une certaine histoire de la pensée politique. Il s’agit, dans le cadre de l’indispensable considération de la dialectique de l’histoire et de la pensée, de rendre compte de l’effet en retour que produisent les théories sur les institutions qui en ont été le berceau. Dans un article éloquemment intitulé « De la maison du roi à la raison d’État », publié alors qu’il dispensait au Collège de France son cours pluriannuel sur l’État, Pierre Bourdieu énonçait il y a quelques années les termes du problème :

Fictio juris, l’État est une fiction de juristes qui contribuent à produire l’État en produisant une théorie de l’État, un discours performatif sur la chose publique. La philosophie politique qu’ils produisent n’est pas descriptive, mais productive et prédictive de son objet et ceux qui traitent les ouvrages des juristes, de Guicciardini (un des premiers utilisateurs de la notion de « raison d’État ») ou Giovan[n]i Botero jusqu’à Lo[y]seau ou Bodin, comme de simples théories de l’État, s’interdisent de comprendre la contribution proprement créatrice que la pensée juridique a apportée à la naissance des institutions étatiques4.




L’erreur consistant à ranger Giovanni Botero parmi les « juristes » – erreur qui ne concerne certainement pas Francesco Guicciardini, « docteur en loi » avant de devenir penseur politique et historien – n’ôte rien à la pertinence du propos. De la raison d’État est l’œuvre d’un ancien jésuite devenu consulteur de la congrégation de l’Index à Rome. À la Curie, les consulteurs rattachés aux différentes congrégations cardinalices étaient généralement des théologiens ou des canonistes ayant pour tâche d’examiner de près des questions de doctrine ou de discipline et de conseiller les cardinaux composant ces dicastères. Leur rôle était particulièrement important à la congrégation de l’Index, en charge de l’examen des livres imprimés et de leur éventuelle censure ou interdiction. Bien qu’aucun élément tangible ne nous permette de penser que le livre de Botero réponde expressément à une commande, il est écrit et publié alors qu’au sein de la Curie s’élèvent diverses voix insistant pour qu’une théorie politique authentiquement catholique puisse neutraliser l’influence des ouvrages politiques produits par les jurisconsultes d’outre-monts. Face aux Six Livres de la République de Bodin, on considérait alors qu’il fallait produire un « breuvage » qui instillât tout à la fois les « raisons politiques ou raisons d’État » et « la saveur très suave de la foi catholique »5. Ainsi, le livre de Botero se comprend dans l’écart spécifique qu’il creuse avec la pensée juridique française contemporaine, qu’il entend précisément concurrencer sur le terrain de « la dimension [...] théorique de la construction de l’État6 ». Affirmer avec Bourdieu que les théories juridiques et politiques « font la réalité7 » n’est pas tomber dans un travers idéaliste, mais prendre acte des effets indissociablement symboliques et pratiques des interventions de ces théoriciens qui étaient d’abord et avant tout les acteurs d’une conflictualité politique violente, dont l’enjeu majeur était, précisément, la construction de l’État. L’histoire de la pensée politique – dans toutes ses dimensions, juridique et philosophique aussi bien que publiciste ou polémique – doit nécessairement prendre en considération la dimension performative de son objet. Refuser de considérer les doctrines comme de pures descriptions théoriques et leur redonner toute leur charge de modèles politiques, de dispositifs d’intervention et de prescriptions pratiques ne revient pas à opérer une réduction sociologisante des œuvres de pensée mais contribue, bien au contraire, à leur restituer leur rôle et leur enjeu historique propres et effectifs8. Reste qu’une telle approche, pour être pleinement convaincante, doit être mise à l’épreuve de l’analyse précise des textes et, plus particulièrement, de leur langage. Dans le cas du livre de Botero, la chose est d’autant plus vraie qu’il impose durablement ce mot d’« État », à l’époque clé de sa double genèse : genèse du mot et genèse de la formation historique consciente d’elle-même et revendiquant une dénomination propre, alors qu’aucun usage stabilisé ne s’était encore imposé pour le terme dans la langue de la politique en cette fin de XVIe siècle. Nous avons bien là un cas de figure où « avoir le mot, c’est déjà faire la chose9 ».




Stato

Une rigueur philologique minimale conduit à ne pas faire d’État un emploi générique, convenant à tout type de communauté politiquement organisée, comme s’il s’agissait d’un universel invariant et non d’un produit de l’histoire. Durant le long Moyen Âge, on ne connaît pas cette réalité à laquelle les hommes ont depuis donné le nom d’État, qui n’est autre que « l’incarnation historique d’un pouvoir politique parfaitement accompli10 ». Une « opération élémentaire de toilettage conceptuel11 » nous conduit ainsi à circonscrire le terme à la période dite moderne, où le corps politique se définit à partir d’un pouvoir envisagé comme complétude, souveraineté aspirant à s’exercer de façon absolue sur un territoire et une population géographiquement étendus. Le XVIe siècle, qui aux yeux d’une longue tradition historiographique inaugure l’histoire moderne, est aussi celui de l’affirmation linguistique et théorique de « l’État ». Dans ce cadre, et du point de vue de l’histoire de la terminologie politique, le livre de Botero est un événement majeur : c’est ici la première fois que l’État, en tant que tel, sans phrase ni génitif, fait l’objet d’un traité spécifique. Au-delà même du titre du livre, jamais aussi nettement le vocable clé de la modernité politique européenne n’avait été employé et caractérisé dans un texte théorique – exception faite du Prince de Machiavel, auquel De la raison d’État entend se substituer de façon explicite12. L’un de ses premiers traducteurs, Jacques Gohory, avait reconnu que Machiavel « fut le premier à mettre ensemble les mots propres et naturels et les termes d’État13 ». Mais on oublie souvent que l’État ne s’est définitivement imposé à la philosophie politique qu’à une date fort tardive. Au XVIe siècle, il est encore très neuf dans la plupart des langues européennes, et n’est que rarement utilisé pour désigner le pouvoir organisé s’exerçant sur une communauté. Qu’on en juge à la terminologie des deux auteurs généralement présentés comme les plus importants théoriciens de l’« absolutisme » : Bodin parle de « République » ; Hobbes, au siècle suivant, de Commonwealth. En France, il faut attendre le siècle des Lumières pour que s’affirme pleinement la notion qui domine aujourd’hui : même si elle n’y occupe pas une place prépondérante, elle est présente dans des œuvres aussi décisives que l’Encyclopédie ou encore Du contrat social de Rousseau. Et à l’échelle européenne, il semble que ce ne soit pas avant le XIXe siècle, avec Hegel notamment, que le mot s’impose au détriment de ses concurrents, avant que la doctrine juridique des XIXe et XXe siècles ne fixe son concept14.

La langue italienne l’a adopté bien plus tôt, dans le sens très large de puissance établie s’exerçant sur un peuple ou un territoire. C’est depuis l’Italie que le mot s’est transmis aux autres langues, notamment par une diffusion importante des œuvres de Machiavel et de Guicciardini, chez qui il est omniprésent, puis par celle des traités de la raison d’État. En France, dans un titre d’ouvrage imprimé, le premier cas d’emploi absolu du mot estat, sans complément de nom – différant en cela de « l’estat du royaume », de « l’estat de France » ou de « l’estat de la religion » –, n’apparaît qu’avec la traduction, par Antoine de Laval, de la toute première édition des Ricordi de Guicciardini préparée par l’exilé florentin Jacopo Corbinelli, Plusieurs advis et conseils de François Guicciardin, tant pour les affaires d’estat que privées (1576) ; « d’estat » y a de toute évidence le sens de « public », « pour les affaires d’estat [et] privée » traduisant « in materia di re pubblica e di privata », c’est-à-dire, littéralement, « en matière de choses publiques et privées »15. Plus largement, il n’y a rien de fortuit à ce que le recours à la notion d’État, si présente dans la pensée politique italienne de l’époque des guerres d’Italie, ait lieu en France au plus fort des guerres civiles de Religion, quelques années après les massacres de la Saint-Barthélemy, à l’époque où le royaume de France traverse une crise institutionnelle, politique et morale parmi les plus graves de son histoire.

Botero publie Della ragion di stato en 1589, entre l’assassinat du duc de Guise et celui du roi de France Henri III : le traumatisme des guerres civiles est bien à l’arrière-plan de son œuvre. Les guerres dites de Religion sont à la littérature de la « raison d’État » ce que les guerres d’Italie sont à la pensée politique florentine du début du siècle : plus qu’un contexte, un creuset. Chez Botero, comme chez Machiavel, la guerre généralisée et son cortège d’effets dévastateurs pour l’existence même des communautés s’expriment dans la langue du stato. L’État s’impose ainsi « à l’instant du danger16 », quand la communauté politique est si gravement mise en crise que la perspective de sa disparition devient la préoccupation essentielle de toute réflexion politique. L’histoire de ce que nous nommons État est de fait inséparable de cette tradition de pensée qui, de Machiavel à Botero, court tout au long du « siècle de fer »17.

Que signifie le choix de ce mot pour désigner ce que philosophes, théologiens et juristes préfèrent alors nommer le « public », la « république », la « chose publique », le « royaume », ou encore politia, imperium ou principatus, termes les plus courants dans la langue politique européenne du XVIe siècle18 ? Il importe de prêter attention aux connotations les plus concrètes du mot à l’époque : stabilité, solidité, permanence. « Manière d’être fixe et durable » : telle est la première définition qu’en proposait Godefroy dans son Dictionnaire de l’ancienne langue française. La solidité et la durée, c’est précisément ce que Botero vise dès la première phrase de son livre, lorsqu’il tient à qualifier l’État de fermo, et lorsque, dès la phrase suivante et jusqu’à la fin du livre, il institue la conservation en fin suprême de la raison d’État. Après Botero, ceux qui réfléchissent à l’emploi du terme, particulièrement en France où son usage n’est pas encore banalisé, insistent sur cet aspect. Ainsi, le jurisconsulte Charles Loyseau en 1608 :

La Souveraineté est la forme, qui donne l’estre à l’Estat, voire mesme l’Estat & la Souveraineté prise in concreto sont synonimes, & l’Estat est ainsi appellé, pource que la Souveraineté est le comble & periode de puissance, où il faut que l’Estat s’arreste & s’establisse19.




L’État est le mode d’existence concret d’une souveraineté permanente, le faîte de la puissance qui doit persister dans son être. Loyseau assimile le concept juridique de souveraineté, directement issu de la pensée de Jean Bodin, à la notion toute politique d’État marquée du sceau de la permanence. Pourtant, cela n’a pas suffi à ce que les juristes acceptent le terme tel quel. Sans doute pour la simple raison qu’ainsi isolé, privé de ses génitifs décisifs (status reipublicae, status regni, etc.), le concept était en soi étranger à la tradition juridique. Un concept trop lié, en somme, au fait brut de la domination. La dimension verte et nue du pouvoir, qui est en propre ce que saisit la raison d’État20, ne laisse pas de place, dans sa définition, à la « chose publique ». C’est d’ailleurs à partir de l’idée de domination que Furetière définit le terme en 1690 dans son dictionnaire, le premier en France à enregistrer son sens politique moderne : « Royaume, Provinces ou estenduë de pays qui sont sous une même domination », l’Estat « se dit aussi de la domination » elle-même21. La domination et l’espace sur lequel elle s’exerce : tel est bien, à l’origine, l’État.




Dominio

Un siècle auparavant, Botero fut celui qui fixa les éléments cardinaux de cette conception dès les premiers mots de son traité : l’État est « dominio fermo sopra i popoli », une solide seigneurie – ou domination – sur les peuples. Cette définition, qui n’apparaît qu’avec la quatrième édition du livre, en 1596, précède désormais celle de la raison d’État, jusqu’alors en incipit. Botero a tardé à définir le mot stato, tout à la fois évident et ambivalent. Puisqu’il appartenait en Italie à la langue politique vulgaire depuis plus d’un siècle, une définition technique n’a peut-être pas semblé nécessaire dans un premier temps. Pourtant, faire de l’État l’objet d’une théorisation spécifique n’allait pas de soi : cela n’avait tout simplement jamais été fait. En outre, le mot était encore caractérisé par une forte instabilité sémantique. Les sens qui lui avaient été attribués dans la politique théorisée en langue vulgaire étaient multiples. Dans Le Prince, stato peut en effet renvoyer au pouvoir personnel, au rang d’un individu, au territoire, à la propriété, aussi bien qu’à l’institution politique ou à l’entité géopolitique agissant sur un plan diplomatique ou militaire. Avec Botero, définir le mot a pour effet de stabiliser son sens, dans le cadre plus large d’une entreprise de codification des pratiques de gouvernement. Lire De la raison d’État revient à essayer de comprendre les enjeux de cette définition, à la fois parce qu’elle caractérise son objet dans un écart très sensible avec la tradition juridico-politique, et parce qu’elle résume une large part de la signification du livre.

Cette définition initiale du mot stato révèle un refus net d’identifier l’institution politique souveraine à la chose publique, c’est-à-dire à la république dans le sens où l’entendait Bodin. Ce n’est pas la question de la forme du gouvernement qui est en jeu ici, mais la dimension publique de la puissance souveraine. Alors qu’on l’associe aujourd’hui au bien public, l’État n’était, à l’origine, que le nom d’une domination exercée en vertu d’une conception patrimoniale du pouvoir. L’État comme possession, propriété personnelle, seigneurie, voilà ce que dit d’abord sa définition comme « dominio fermo sopra i popoli ». Caractériser le stato par le dominio revenait en effet à le spécifier par un concept qui, s’il appartenait bien à la langue juridique, avait été rejeté par une large part de la tradition médiévale du droit commun public, précisément parce que le dominium ne permettait pas d’opérer une distinction nette entre les rapports de juridiction et les rapports de propriété sur les biens, les espaces et les personnes. À l’origine, le dominium n’était pas autre chose que le droit de propriété. Conçue sur le mode de la propriété dans un contexte qui n’était plus celui des rapports coutumiers et du droit féodal, la souveraineté risquait d’être sans limites et les droits et libertés des sujets ne pouvaient que difficilement se trouver garantis. Le droit public médiéval s’attachait précisément à éloigner le risque d’un pouvoir politique autocratique.

Au VIe siècle, à l’époque de l’absolutisme impérial, la définition de l’empereur comme dominus mundi, qui s’était imposée dans le cadre de la codification du droit romain, pouvait être entendue dans le sens d’un rapport de propriété sur toutes choses. Dès le Moyen Âge classique, les glossateurs l’interprétèrent de façon à en limiter drastiquement les effets, au moyen du concept de iurisdictio. Au milieu du XIIIe siècle, dans sa « grande glose22 », Accurse avait ainsi explicité la formule de Justinien « omnia principis esse » (C. 7, 37, 3) : toutes choses appartiennent au prince « ad protectionem vel iurisdictionem », quant à la protection et à la juridiction23. Concevoir l’exercice de l’autorité sous la forme de la juridiction, c’était l’identifier au fait même de rendre la justice ; cela revenait donc, par définition, à soumettre le pouvoir politique au droit en tant qu’ordre de principes supérieurs dont le souverain ne saurait en aucun cas disposer à sa guise. Cela impliquait aussi un respect de la liberté des corps institués, des communes, des personnes et des biens – c’est-à-dire de cette multiplicité des « libertés » qui définissait en propre la société médiévale24. La loi du prince ne pouvait donc être autre chose qu’un reflet de cet ordre supérieur. Même lorsque, un siècle plus tard, le plus célèbre des commentateurs du droit romain, Bartole, définit la souveraineté par la puissance législative, c’est-à-dire comme le pouvoir d’instituer la loi (condere legem), ce pouvoir n’était encore conçu que comme le degré le plus élevé de la iurisdictio : faire la loi n’était jamais que l’une des manières d’administrer la justice et de statuer en équité25. Plus largement, le pouvoir souverain ne pouvait être défini que dans la dépendance du droit et de la justice26.

Tout cela explique une large part des réticences des juristes à exprimer l’exercice du pouvoir souverain par le verbe dominari, et la nette préférence, depuis le haut Moyen Âge, pour des mots comme regere ou gubernare27. Ces termes, qui désignaient avant tout l’acte de conduire ou de diriger – un véhicule, un navire, un troupeau –, renvoyaient également à la dimension éthico-religieuse d’une tradition juridique et politique pour laquelle la « loi de Dieu », celle-là même que la Bible avait transmise, se situait au sommet de ce qui était en quelque sorte la hiérarchie des normes propre à l’ordre juridique pluriel de la société médiévale. Le principe d’une supériorité du droit sur les pouvoirs, l’idée d’un roi – rex – étymologiquement défini, depuis Isidore de Séville, par la rectitude morale de son action – recte –, ou encore celle d’un souverain exerçant les fonctions du berger ou du pilote chargé de manier le gouvernail – gubernator –, opposée à celle du maître pouvant disposer de ses sujets et de leurs biens, étaient autant d’expressions d’un univers mental essentiellement chrétien, aussi important pour les civilistes que pour les canonistes et les théologiens28.

Si la dimension religieuse du droit joue déjà un rôle significatif dans le rejet de la notion de dominium de la sphère du droit public médiéval, il n’est pas étonnant que quelques siècles plus tard on puisse encore en trouver une critique virulente chez Érasme. Il fonde sa critique sur une conscience explicite de l’origine et de la force des mots de la politique. Comme l’a souligné le Christ, seul authentique dominus des chrétiens, dit Érasme, ce sont les princes des nations païennes qui « dominent » en maîtres sur elles (Matthieu, 20, 25 : « principes gentium dominantur eorum ») ; les princes chrétiens ne doivent en aucun cas s’abaisser à exercer leur pouvoir d’une telle manière. Car dominari est le propre d’un pouvoir païen, et dominium, tout comme d’autres mots couramment employés pour désigner le pouvoir politique, est un mot que ne sauraient accepter les chrétiens : pour eux, le pouvoir ne peut avoir d’autres noms qu’administratio, beneficentia ou custodia29.

Pour éviter un terme qu’ils trouvaient désormais trop équivoque du fait de ses origines privatistes, les juristes de l’époque de Botero, tels Bodin ou Loyseau, préféraient à la notion de dominium celles de dominatus ou de dominatio, plus appropriées à la langue du droit public30. Mais pour le juriste angevin, il s’agissait là encore d’un mode d’exercice de la souveraineté dont l’archétype était la relation du maître (dominus) à l’esclave. C’est bien ainsi qu’il définissait la « seigneurie » – c’est-à-dire le « dominatus », selon le terme qu’il choisit dans la réécriture latine de sa République : dans la « Monarchie Seigneuriale [dominatus dans la version latine], le prince est faict Seigneur [dominus] des biens et des personnes par le droit des armes et de bonne guerre, gouvernant ses subjects comme le pere de famille ses esclaves31 ». Ce qui permet de différencier spécifiquement ce régime de la tyrannie, c’est la légitimité, acquise par droit de guerre, d’une possession des biens et des personnes vaincues, qui sont ainsi asservis pour des raisons juridiques précises. Différemment, « la Monarchie Tyrannique est où le monarque mesprisant les loix de nature, abuse des personnes libres comme d’esclaves, et des biens des subjects comme des siens ». Mais l’asservissement des sujets, que la seigneurie et la tyrannie ont en commun, les distingue l’une et l’autre de la « Monarchie Royale ou legitime », qui est « celle où les subiects obeissent aux loix du Monarque, et le Monarque aux loix de nature, demeurant la liberté naturelle et proprieté des biens aux subjects ». Si le royaume de France constitue un modèle de monarchie légitime, l’Empire ottoman est l’exemple même d’une seigneurie (dominatus) accomplie : « Le Roy des Turcs est appelé le grand Seigneur, non pas tant pour l’estendue de pays, car le Roy Catholique en [a] dix fois autant, que pour estre aucunement seigneur des personnes et des biens32 ». Or la Monarchie seigneuriale, précise Bodin, correspond à la constitution originelle du pouvoir politique : c’est bien elle « qui a esté la premiere entre les hommes », comme l’attestent aussi bien la Bible, avec la figure de Nemrod (Gn, 10, 8-9), que les historiens païens, et sa force brute s’exprimait précisément dans le fait qu’alors on « appel[ait] toujours esclaves » les sujets. Les premières monarchies ne furent pas électives, contrairement à ce que pensait Aristote, et la « domination » pure et simple fut bel et bien la forme originelle de tout pouvoir politique33. Une autre caractéristique de la monarchie seigneuriale est que, contrairement à la monarchie légitime, le souverain n’y exerce pas son commandement par la loi. La médiation de la loi est indispensable à la pleine légitimité d’une monarchie34. C’est là, pour nous, un point fondamental, dans la mesure où l’État botérien se caractérise tout particulièrement par un silence assourdissant sur la question de la loi.

Ce long détour par la généalogie du terme dominio est indispensable pour comprendre les soubassements de l’« État » comme nouvel objet central de la théorie politique, et le sens qu’il y avait à le définir par le concept de pouvoir qu’une longue tradition juridique et morale avait préféré écarter. Il faut ici évoquer la part historiquement italienne d’un tel cheminement. Car si l’Italie fut bien la terre des comuni et des libres universitates qui ont constitué la matrice de la science juridiquemédiévale, elle fut aussi le théâtre de la transformation des comuni en signorie, à son tour matrice de la notion nouvelle de stato. Processus dont il faut rappeler trois caractéristiques majeures : une concentration du pouvoir dans les mains de personnes privées sur des cités qui, généralement, maintenaient formellement intact leur cadre statutaire et institutionnel communal ; une tendance à la conservation de ce pouvoir à l’intérieur de la famille par une transmission dynastique officieuse, le principat se trouvant assimilé à un bien privé acquis par héritage ; une extension significative du territoire et des communautés sur lesquels la cité exerçait sa juridiction – un territoire qui, précisément, prenait souvent les noms de dominio ou de stato. Au regard du droit, ces régimes pouvaient se distinguer ainsi par une forme d’illégitimité originelle (il s’agissait dans bien des cas de ce que l’on pouvait appeler, avec Bartole, des tyrannies « ex defectu tituli »), et par un tendanciel brouillage des limites entre le public et le privé. Si l’on considère ce processus, il n’y a rien d’étonnant que Bodin ait affirmé que le mot italien correspondant au français « souveraineté » ait été signoria, soit le calque toscan de la notion lui servant à désigner le régime où les personnes privées et leurs biens étaient considérés comme appartenant au patrimoine du prince. Il y avait là un pouvoir qui tirait son origine d’un accaparement des biens publics par des particuliers et qui perpétuait la confusion. Par ailleurs, on comprend mieux pourquoi un même mot, stato, pouvait indifféremment désigner le statut d’un individu (défini par sa condition et ses possessions), le pouvoir public, ou les deux à la fois. Cette condensation sémantique a pendant longtemps incité les traducteurs de Machiavel à démultiplier les interprétations du terme en français. Plus récemment, à l’inverse, a été soulignée l’importance d’une rigoureuse conservation de l’équivalent français « état » (avec une minuscule), pour faire comprendre la genèse de la notion, le lecteur dût-il en retirer parfois un sentiment d’étrangeté35.




Violence

Que les notions à forte connotation privatiste de dominio et de stato (pouvant être considérés comme étant ceux « du prince ») aient trouvé un terrain fertile pour se développer dans l’Italie du XVe siècle, à l’apogée des puissances seigneuriales, n’est pas le fruit du hasard. C’est bien à l’issue de cette période que ces mots acquièrent une importance nouvelle chez les acteurs et penseurs florentins que les guerres d’Italie ont mis dans la nécessité de réfléchir aux causes et aux remèdes de la destruction du système « oligopolaire » des cités et seigneuries du Quattrocento.

Les premiers mots de la Raison d’État font écho à un incipit célèbre, celui du Prince de Machiavel : « Tous les États, toutes les seigneuries qui ont eu et ont un commandement sur les hommes, ont été et sont soit des républiques soit des principats. » Délaissant la dimension « constitutionnaliste » du propos – la bipartition des régimes –, Botero met uniquement l’accent sur ce qui, chez Machiavel, est une périphrase en incise, destinée à mieux identifier ce que sont des États (i dominii che hanno avuto et hanno imperio sopra gli uomini), en condensant dans le seul dominio ce que le Florentin précisait avec le latinisme juridique imperio (imperium, le commandement souverain). Toute référence à la forme du gouvernement étant écartée de la définition botérienne, la différence entre royaume et république n’apparaît plus déterminante et la possibilité même d’un régime républicain semble du coup disparaître. Pourtant, même si l’ensemble de sa réflexion montre que le modèle étatique auquel il pense est celui du gouvernement d’un seul, cela ne signifie pas pour autant que Botero exclue les régimes républicains de l’horizon de la raison d’État : il en est un certain nombre, antiques comme modernes, qui émaillent son texte et qui offrent des exemples politiques probants. Il lui arrive de reprendre les termes du débat républicain tel qu’il s’était imposé aux Florentins quelques décennies plus tôt. Ainsi, lorsqu’il médite sur « ce que doivent être les délibérations d’un prince », il compare la mécanique institutionnelle florentine à celle des Vénitiens, lesquels « réussissent mieux dans leurs délibérations [...] comme jadis les Lacédémoniens par rapport aux Athéniens » : comme si l’opposition entre les deux modèles républicains italiens était encore concrètement d’actualité une soixantaine d’années après la chute définitive de la dernière République florentine36. Le Piémontais continue en fait de penser dans un cadre bien balisé, et son œuvre se présente à certains égards comme une reprise globale de la tradition politique, y compris de sa matrice républicaine, d’autant plus prégnante qu’elle est susceptible de nourrir la réflexion dans un contexte plus large.

De la même façon, la perte de la libertà au sein de la patrie, et plus particulièrement le passage, à Rome, de la république au principat, sont des questions qui apparaissent toujours actuelles dès lors qu’elles relèvent d’une réflexion sur les conditions de la conservation des États37. Une représentation beaucoup trop simpliste de l’histoire de la pensée politique du début de l’âge moderne fait succéder en Italie une période de décadence, dont la raison d’État conservatrice serait l’emblème, au républicanisme vertueux de l’« humanisme civique » fondé sur la pensée du bien commun. La raison d’État liquiderait la question républicaine, voire la « politique » tout court, au profit du seul « État ». L’ensemble de l’histoire politique de la première modernité se trouve ainsi réduit à une opposition binaire entre deux notions hypostasiées, parfaitement monosémiques et déshistoricisées38. Or le présumé « républicanisme » florentin du XVe siècle comportait déjà, en son cœur, une réflexion sur la conservation de l’ordre politique existant ; mieux, la conservation du régime et de la communauté était une constante et une priorité de toute la pensée politique médiévale jusqu’à l’époque dite humaniste39. La pensée politique de la fin du XVIe siècle est, quant à elle, marquée par la généralisation d’une méthode comparatiste qui entend tirer des enseignements politiques de toutes époques et de tous lieux (c’est là un point sur lequel il nous faudra revenir), et à ce titre l’idée « républicaine » continue de l’alimenter40.

En revanche, la pensée botérienne de l’État fait entièrement l’impasse sur la communauté, c’est-à-dire sur les modes d’organisation de la cité, la structuration de la chose publique et du bien commun. La définition de la raison d’État comme « connaissance des moyens propres à fonder, conserver et accroître » un dominio se fonde sur l’obligation d’assurer la conservatio et l’augmentum de la communauté, qui est un lieu commun récurrent dans les sources juridiques et institutionnelles des cités italiennes du bas Moyen Âge. Dans les textes de la pratique comme dans ceux de la doctrine, la « conservatio publica » (selon les mots de Balde, commentateur du droit romain au XIVe siècle) apparaît comme le but ultime de la communauté, quelle que soit sa forme, civitas, populus ou regnum41. Ainsi, autour de 1490, le Vénitien Ermolao Barbaro expliquait dans son traité De officio legati qu’à l’instar de tous les serviteurs d’un gouvernement les ambassadeurs avaient pour premier devoir de fournir toutes les informations et tous les jugements nécessaires en vue de la conservation et de l’agrandissement (et retinendum et amplificandum) du status civitatis42. Mais dans tous les cas, l’impératif de perpétuation et l’espoir d’accroissement portaient sur la communauté elle-même, ses formes institutionnelles, éventuellement sur le prestige de la cité dans une perspective explicitement patriotique. Que fait Botero ? Il reprend cet impératif de conservation mais, au lieu de le faire porter sur la communauté fondant l’universitas, il le reporte sur l’État, conçu comme seigneurie ou domination exercée sur le peuple : l’appel à la perpétuation et à l’augmentation du status civitatis ou du populus était bien autre chose que cette conservation de la domination sur le peuple, assurée, qui plus est, par un arsenal de savoirs et de techniques de pouvoir.

Cette théorisation de l’État paraît donc pousser sur les ruines de l’idéologie de la communauté. D’où aussi l’indifférence de Botero à l’égard des questions institutionnelles : constitutions, formes du gouvernement, types de régime brillent ici par leur absence, la dimension publique de l’organisation politique étant largement évacuée. On peut suggérer l’hypothèse que la multiplicité des modèles politiques dont l’Italie pré-moderne avait fait l’expérience a pu favoriser le processus d’abstraction conduisant à envisager l’État dans sa généralité : structure de pouvoir centralisée s’exerçant sur des populations et un territoire. Le fait même que le processus dynastique n’ait pas été le modèle principal de la transmission du pouvoir n’est peut-être pas étranger à cette définition de l’État comme permanence d’une domination. La question de la bonne constitution, simple ou mixte, est tout à fait étrangère à une bonne partie des penseurs de la raison d’État, tout simplement parce qu’elle n’est plus d’actualité : cela ne dépend pas d’une quelconque école de pensée, ces auteurs étant par ailleurs nourris d’un aristotélisme politique au cœur duquel la réflexion sur les différents types de régimes occupe une place importante. Corrélat logique d’une raison d’État définie comme connaissance des moyens de la conservation étatique, tel est aussi l’un de ses présupposés idéologiques : le meilleur régime est ipso facto celui qui est en place, quel que soit son ordonnancement juridique et institutionnel43. L’État est dominio fermo sopra i popoli, peu importe la forme du dominio. Sur ce point, l’écart avec Machiavel et Guicciardini est très important. Il l’est en revanche beaucoup moins en ce qui concerne la conception du stato comme dominio : dans la part de force et de violence qui détermine ce qu’est l’État.

À l’époque de sa genèse, « l’État » a été perçu comme l’institutionnalisation d’une violence. Cette violence, Machiavel l’a certes mise en évidence, mais c’est Guicciardini qui, en juriste, en a fait le plus précis des diagnostics. L’histoire des idées a retenu que l’ami de Machiavel avait été le premier à faire usage de l’expression « raison d’État » – ou du moins d’une formule qui s’en approche, « la raison et l’usage des États » –, à la fin de son Dialogue sur la façon de régir Florence (1521-1525), selon une acception assez proche de celle que l’on continue à lui donner aujourd’hui. Pourtant, là n’est pas le plus important, y compris au regard de la seule généalogie de la raison d’État botérienne. Car cette première occurrence de la « ragione degli Stati », qui apparaît dans un contexte discursif marqué par la guerre menée par une cité (Florence) pour en assujettir une autre (Pise)44, exprime avant tout la conscience de la nature intrinsèquement violente du pouvoir étatique, en tant qu’il est, précisément, stato et dominio. Tout au long de son œuvre, Guicciardini réitère un constat formulé dès ses premiers textes, notamment dans ses Ricordi :

Tous les États (stati), à bien considérer leur origine, sont violents, et il n’est aucun pouvoir (potestà) qui soit légitime, hormis les républiques, à l’intérieur de leur patrie et non au-delà45.




 Est ici présentée la forme radicalisée d’un thème juridique, déjà rencontré dans les affirmations de Bodin évoquées plus haut, sur la nature première des « monarchies seigneuriales » dans l’histoire des constitutions politiques46. Si même le pouvoir républicain, produit d’un libre accord entre les membres de la communauté, est illégitime lorsqu’il s’exerce au-delà de ses frontières originelles – au-delà de la « patrie » –, c’est parce qu’il a pris la forme d’un dominio, d’une seigneurie qui n’est autre que l’imposition violente d’une domination sur d’autres territoires et communautés. Guicciardini précise cette idée dans son Dialogue sur la façon de régir Florence, au sujet de la guerre de conquête menée contre Pise :

De quelle façon pourra-t-on, en conscience, mener, par désir d’accroître la seigneurie (dominio), une guerre au cours de laquelle sont perpétrés tant de meurtres, tant de sacs, tant de viols, tant d’incendies de maisons et d’églises et d’infinis autres maux ? [...] Mais disons plus : de quelle façon pourriez-vous même affronter en conscience une guerre pour défendre les villes que vous possédez ? D’ailleurs, encore que personne ne vous fasse la guerre et que personne ne vous réclame ces terres, comment pouvez-vous tenir votre seigneurie (dominio), dans laquelle, tout bien considéré, il n’est peut-être rien qui soit à vous, puisque vous l’avez occupée, tout entière ou du moins en grande partie, par les armes, ou que vous l’avez achetée à des gens qui n’y avaient aucun droit ? Et il en va de même pour tous les autres car tous les États, à bien considérer leur origine, sont violents, et, hormis les républiques, dans leur patrie et non au-delà, il n’est aucun pouvoir qui soit légitime [...]47.




La violence constitutive de tout État tient à sa nature contrainte et imposée dès lors qu’il s’agit d’une institution qui n’a fait l’objet d’aucune forme d’accord effectif entre les membres de la communauté, quels que soient ses modes d’acquisition et de conservation, par les armes, par l’argent, ou encore, dans le cas des États du pape, par des « armes spirituelles »48. La conception selon laquelle « la raison et l’usage des États » recouvrent un champ d’actions qui échappe nécessairement à la conscience est donc présentée comme une conséquence de la violence constitutive de toute domination politique, une idée qui, pour moderne qu’elle puisse paraître, est profondément ancrée dans le patrimoine doctrinal du Moyen Âge chrétien. En effet, est ici repris et rigidifié un motif qui appartient à une ligne doctrinale théologique et juridique fondamentalement non aristotélicienne, pour laquelle la communauté politique ne comporte aucun caractère « naturel ». Fondée sur les versets de la Genèse consacrés à Nemrod, « premier puissant sur la terre » (Gn, 10, 8-9), l’affirmation de la nature originellement tyrannique du pouvoir politique avait une longue tradition, depuis Flavius Josèphe, Jérôme et la Glose ordinaire de la Bible, elle passa chez les canonistes (Gratien en premier lieu), les théologiens (Ptolémée de Lucques) et les civilistes (Albericus de Rosate)49, et on la retrouverait encore, comme on l’a vu plus haut, dans la doctrine bodinienne de l’État seigneurial. Si la radicalisation de ce thème sous la plume de Guicciardini est motivée par la « brutalisation » généralisée des guerres d’Italie au début du XVIe siècle50, elle s’appuie aussi sur la transformation, de plus longue durée, des communes italiennes en seigneuries, que nous avons déjà évoquée : un processus historique à l’arrière-fond d’une large part du droit public de l’époque des commentateurs, l’expansion et la territorialisation des États originellement communaux s’étant effectuées au prix de conquêtes ou d’acquisitions perçues comme une patente violation du droit.

De ce processus de territorialisation témoigne aussi la polysémie de dominio qui, dans la langue politique italienne du XVIe siècle, signifie à la fois le pouvoir et le territoire sur lequel il s’exerce : les domini désignent aussi les territoires, les villes et les peuples en tant qu’ils ont été conquis. Or il en va de même de stato, en particulier dans les textes politiques de l’époque de Machiavel. Bien qu’il soit fortement polysémique, désignant aussi bien le pouvoir personnel, la condition ou le statut des personnes, les possessions ou l’entité politique elle-même, le mot acquiert le plus souvent, dans les lettres officielles du Secrétaire florentin, un sens territorial : stato désigne l’ensemble du territoire assujetti à Florence et la population qui s’y trouve51. C’est à partir de la fin du XIVe et surtout du XVe siècle que s’est généralisée l’acception géographique du mot, à la faveur de la constitution et de l’expansion des différents États territoriaux, comme on le constate notamment à travers la diffusion de la locution stato della Chiesa52. Dans les lettres de chancellerie et d’ambassades de Machiavel, « lo stato nostro », par exemple, dont il faut défendre l’intégrité territoriale, est synonyme de l’ensemble du dominio. L’un et l’autre termes oscillent ainsi constamment entre la désignation de l’autorité politique, de l’institution qui l’exerce et du territoire sur lequel elle s’applique.




Raison

De cette polysémie, la définition de Botero conserve la mémoire. Dès l’époque fut perçue dans le terme dominio une certaine ambivalence, comme le manifeste la première traduction française du livre, procurée en 1599 par Gabriel Chappuys, qui choisissait de rendre le mot par l’hendiadys « seigneurie et domination53 ». Quant à la prise en compte de la signification également territoriale du dominio, on verra que ce fut en quelque sorte la marque de fabrique de la raison d’État botérienne. L’État comme seigneurie ou domination sur les peuples : c’est cela aussi qui a rendu possible une réflexion neuve sur le contrôle de l’espace. Il existe une forte corrélation entre la pensée des modalités de la territorialisation politique et la version non juridique de l’absolutisme dont est porteuse cette conception de l’État.

Le choix du mot Stato, sa caractérisation comme dominio et la définition de la raison d’État comme savoir de la conservation témoignent donc d’une acceptation sans nuances des structures de pouvoir de fait, qu’elles soient caractérisées, comme chez Guicciardini, par l’illégitimité que leur confère leur violence originelle et constitutive, ou bien, comme chez Bodin, par la condition d’illégalité provoquée par l’indistinction entre sphère publique et sphère privée et par l’abolition du commandement par la loi. De fait, d’un point de vue juridico-politique, le traité de Botero a une valeur essentiellement négative, la question de l’État étant ici toujours pensée aux marges extérieures du droit. La mise en place d’une raison d’État comme savoir du gouvernement ne s’exerçant pas au moyen de la loi témoigne plus largement d’une mise sous le boisseau de tous les problèmes touchant au lien entre droit et pouvoir, avant tout celui de l’extension et des limites qu’il convient de fixer au pouvoir souverain. C’est d’ailleurs ce qui fut reproché à l’auteur par des esprits suffisamment familiers de la tradition doctrinale du droit public médiéval pour saisir le sens immédiatement juridique qui devait pouvoir être donné à l’expression « raison d’État ».

En effet, s’il est vrai que le mot ragione était, au même titre que stato et dominio, extraordinairement polysémique, la raison d’État était à comprendre en relation avec la raison ordinaire ou commune, avec la raison naturelle, la raison des gens, la raison civile et la raison publique, dont elle devait être l’une des branches : « raison » n’avait ici pas d’autre signification que « droit ». En Italie, le mot ius était en effet communément traduit par ragione dans la langue vulgaire du XVIe siècle : par exemple dans la traduction des Institutes de Justinien, partie propédeutique du Corpus iuris civilis désormais intitulé Corpo di ragione civile sous la plume de Francesco Sansovino54. Cette traduction, correspondant à un usage déjà attesté en toscan médiéval, trouvait son fondement au sein même de la doctrine juridique : le corpus du droit romain y était conçu comme l’expression de la raison, d’où la définition courante de ce corpus comme ratio scripta. Que cette identification du ius (tel qu’exprimé par le Corpus iuris civilis) avec la ratio scripta soit au fondement de l’usage du mot ragione pour désigner le droit, c’est ce que montre l’une de ses toutes premières attestations savantes, lorsque Dante traduisait, dans le Convivio, la définition initiale du Digeste « ius est ars boni et aequi » par : « la ragione scritta è arte di bene e d’equitade55 » (littéralement : « la raison écrite est l’art du bien et de l’équité »). Du reste, la synonymie de ragione et diritto conduisit un auteur comme Scipione Ammirato à se démarquer très nettement de Botero cinq ans à peine après la parution de son livre, au moyen d’une définition dérogatoire de la ragion di Stato qui plaçait la notion de bien public au cœur même de l’État : « La raison d’État n’est rien d’autre qu’une contravention à la raison ordinaire en vertu du bien public, c’est-à-dire en vertu d’une raison majeure et plus universelle » et « il ne faut pas dire qu’un prince fait quelque chose par raison d’État s’il se peut montrer qu’il le fait par raison de justice ordinaire56 ». La « raison » d’État n’était que le « droit » propre à l’État, au sein d’un système de normes hiérarchisé, depuis le droit « divin » jusqu’au droit « ordinaire » s’appliquant aux individus et aux biens.

En désignant la raison d’État comme « connaissance des moyens propres à fonder, conserver et accroître une seigneurie », Botero se plaçait sur un tout autre terrain. La polysémie du mot ragione lui permettait d’occulter la dimension juridique de l’expression ragion di Stato. Il prenait en réalité appui sur un autre sens de ratio, l’une des multiples acceptions du mot en latin : un synonyme d’ars, désignant à la fois la connaissance des principes et la maîtrise des techniques propres à un domaine de compétence particulier, au sens où César avait pu parler de ratio atque usus belli (« l’art et l’usage de la guerre57 ») et Cicéron de ratio dicendi (« art oratoire »). C’était là un emploi « classique », celui-là même qu’Érasme avait privilégié dans son Institution du prince chrétien, une œuvre vouée à l’enseignement de ce qu’il nommait administrandi ratio ou administrandae reipublicae ratio : une ratio que le jeune prince devait apprendre à l’avance, comme n’importe quel homme se destinant à un métier (ars) particulier58. Bien que l’État de Botero entendu comme dominio se situe idéologiquement aux antipodes de la respublica érasmienne, sa « raison d’État » est sémantiquement très proche de cette administrandi ratio, de cet « art d’administrer ». Dans son De regia sapientia, un traité politique en latin publié six ans plus tôt, Botero avait d’ailleurs lui aussi parlé de ratio administrationis pour évoquer ce qu’il théoriserait ensuite sous le nom de raison d’État59. Non qu’il faille chercher quelque influence ou filiation entre les deux auteurs ; en dépit de la détestation que Botero pouvait nourrir à l’égard de l’évangélisme d’Érasme, l’un et l’autre avaient malgré tout en commun une même inspiration pastorale, typique de ce que Michel Foucault a nommé la gouvernementalité pastorale60. Mais en tout état de cause, Botero, comme Érasme, emploie le mot « raison » et l’applique à l’État dans un sens comparable à ce que Machiavel appelait l’arte dello stato (la connaissance du métier, apprise par ceux qui ont eu une longue expérience du gouvernement), mais qui a peu de chose à voir avec la ratio status rei publicae ou la ratio utilitatis publicae que les juristes du bas Moyen Âge invoquaient déjà dans les cas où la necessitas imposait quelque décision urgente et, éventuellement, extraordinaire. De ces expressions, Gaines Post avait tiré argument pour défendre l’idée que l’État prétendu « moderne » existait pleinement dès le XIIe siècle. Or les différents usages de l’expression ratio status qu’il reportait comportaient toujours l’adjonction d’un génitif montrant à l’évidence que le latin juridique ne faisait pas de ce status une entité autonome61 : l’usage des expressions ratio status rei publicae ou ratio utilitatis publicae ne permet donc pas de situer dans le cadre du droit médiéval la naissance des idées modernes d’État et de raison d’État. À cette aune, on pourrait trouver plus satisfaisant, en termes d’intelligibilité, l’ancien modèle « historiciste » de Friedrich Meinecke, pour lequel les diverses formes théoriques prises par la raison d’État depuis Machiavel jusqu’au XXe siècle étaient les figures d’une lutte principielle entre éthos et kratos62. À la réflexion, le modèle de Meinecke, comme celui de Post, montre qu’il n’y a pas lieu de faire l’histoire, au sens strict, de la raison d’État entendue comme principe de dérogation (au droit, à la loi ou à la morale) en vertu d’un intérêt (ou d’un droit, ou d’un principe) supérieur, ou comme paradigme de l’affrontement entre la force et le droit : définis en des termes si généraux, ces principes ont effectivement, dans la tradition européenne, une permanence et une universalité telles qu’on les trouve aussi bien chez les tragiques de la Grèce ancienne, chez les juristes de l’Italie médiévale que dans la dernière tribune de journal indignée face aux secrets d’État (les vieux arcana imperii de l’Ancien Régime) toujours en vigueur dans nos démocraties libérales.

Reste que Botero était en réalité parfaitement conscient du sens juridique du mot ragione, comme en témoignent certains usages récurrents dans le livre, et tout particulièrement la phrase, qu’il se résolut à ajouter tardivement, dans la nouvelle édition de 1596, placée à la fin du premier chapitre : « Et bien que l’on dise que tout ce qui se fait aux fins susdites est fait par raison d’État, néanmoins on le dit davantage des choses qui ne se peuvent réduire à la raison ordinaire et commune63. » Cet ajout reste artificiel puisque la nouvelle version du livre n’apporte pas de modification substantielle à la conception générale de la raison d’État, pas plus définie par sa nature dérogatoire en 1596 qu’elle ne l’était en 1589. Tout se passe en réalité comme si les problèmes juridiques propres à la définition d’une « raison » spécifique aux États pouvaient être laissés de côté. Comme si la définition du périmètre de l’État pouvait s’exempter de quelque rapport que ce soit au droit – est évacuée l’inquiétude traditionnelle quant au risque de la dégénérescence tyrannique toujours possible – et comme si le pouvoir du prince n’avait aucun besoin de se déployer sous la forme de la loi – disparaît le souci d’apporter une garantie formelle à l’exercice de la souveraineté comme commandement du prince et s’en trouve réduit d’autant le rôle de la magistrature. Cette mise à l’écart de toute problématique juridique, patente aussi bien dans la définition de l’État comme pur dominio que dans la conception d’une raison d’État comme savoir orienté essentiellement vers la conservation de l’ordre étatique, voilà ce qu’il convient d’expliciter et d’interroger.




Justice et religion

Le statut de la « justice », à laquelle Botero consacre bon nombre de chapitres64, est à cet égard particulièrement éclairant. L’institution judiciaire apparaît singulièrement instrumentalisée, au profit d’une conservation de l’État identifiée à son « repos » (quiete), c’est-à-dire à l’absence de troubles, qu’assurerait avant tout la « réputation » du prince. Sous couvert d’une réactivation de la figure médiévale du roi de justice, à partir d’une identification toute traditionnelle de la fonction souveraine à la iurisdictio – « il n’est rien plus propre à un roi sinon de rendre la justice65 » –, l’activité judiciaire sert expressément à « conserver la réputation » du prince et à préserver l’État. Faire régner la justice entre les sujets revient à assurer l’ordre, à « maintenir le pays et les villes exempts de violence et de fraude66 » et notamment à éliminer l’usure, qui n’est rien d’autre que « l’anéantissement du fisc », la mort du commerce, la réduction du peuple au désespoir, toutes choses qui, à terme, conduisent aux « mutations de l’État ». La justice est au service de l’économie politique et de la régulation de l’ordre social : elle apparaît comme une fonction du pouvoir. La volonté de soumettre l’instance judiciaire au pouvoir princier transparaît aussi dans la méfiance à l’égard de la magistrature. Les juges, pour Botero, ne sont que des « ministres » du prince – c’est-à-dire, au sens étymologique, des serviteurs. Ils ne doivent pas disposer de l’arbitrium, « de la faculté absolue de rendre la justice », mais doivent se contenter d’appliquer les lois, car d’elles seules le prince peut être sûr, quand échappe à son contrôle le jugement en conscience des magistrats. L’affirmation de l’État et de sa « raison » passe ainsi par une réduction volontariste de l’activité judiciaire à la seule application de la loi, éliminant ainsi la discretio du juge et cantonnant le droit à la réalisation de la volonté du prince. Il s’agit de mettre fin à la réflexion, d’origine aristotélicienne et propre au patrimoine théologique et juridique médiéval, sur l’epieikeia, l’équité du juge servant à corriger la rigueur de la loi, toujours générale et donc inadaptée, à elle seule, aux cas particuliers67. Une telle réduction est le symptôme d’un phénomène plus général, caractérisant fortement l’émergence de l’État moderne : lerenversement du rapport entre la justice et le prince et la volonté de cantonner le droit à la seule législation, aux normes produites par le souverain.

Botero ne souhaite pas seulement voir limiter la liberté de jugement des magistrats : il estime nécessaire que le prince fasse secrètement espionner ses propres juges, à défaut d’un dispositif de surveillance idéal qui puisse porter sur l’ensemble de la société et aurait tout d’un « panoptique » avant l’heure.

Un gentilhomme, qui avait une grande pratique des cours, me disait que pour qu’un roi comprenne la vérité des choses, il faudrait qu’il soit sourd, pour ne pas être trompé par mille faux rapports, et qu’en revanche, du haut d’une tour fort élevée, il voie toute chose dans un miroir. Mais puisque cela ne peut se faire, qu’il se prévale de ses espions [...] [I, 17, p. 101-102].




Par-delà la méfiance traditionnelle des ecclésiastiques à l’égard des juristes et du corps judiciaire, se manifeste ici l’inversion du rapport entre justice et pouvoir qui, au XVIe siècle, a ouvert la voie de la modernité juridico-politique. La justice n’apparaît plus comme l’accomplissement, ici-bas, d’un ordre naturel et divin, ni comme le reflet, ne serait-ce qu’imparfait, de la « loi de Dieu et de nature », ni comme la mise en œuvre d’un certain nombre de principes intangibles, à la réalisation desquels les pouvoirs temporels étaient, jusqu’à peu encore, censés participer. Elle n’est plus que l’une des expressions d’un pouvoir total et totalisant, un service soumis à une puissance décisionnelle souveraine : tel est déjà le résultat du long processus d’accaparement par le prince de tous les pouvoirs publics et de réduction du droit à une simple expression du pouvoir central, un processus alors en cours mais loin d’avoir trouvé son plein accomplissement68. Triomphe déjà une conception purement positive et politique du droit, sanctionnant la priorité du légal (la loi comme norme positive du souverain) sur le juste (le droit comme expression de la justice, selon le mot d’Ulpien, ius a iustitia appellatum, rappelée dans le tout premier titre du Digeste, De iustitia et iure). « Quiconque [...] obeyt [aux lois] parce qu’elles sont justes ne leur obeyt pas justement par où il doibt69. » L’affirmation de Montaigne inaugure le positivisme juridique qui, dans son acception la plus large, caractérise l’État moderne de sa naissance jusqu’à nos jours, et dont la raison d’État est l’une des manifestations limites, l’excroissance qui en met à nu les aspects les plus crus. Une seule année sépare le traité de Botero de la publication du troisième livre des Essais où Montaigne développe sa réflexion sur le fondement purement « mystique » de l’autorité des lois (1588). Les guerres civiles de Religion ont définitivement séparé le domaine des valeurs éthico-religieuses (conscience morale et justice divine) et l’ordre politique (obéissance aux lois et justice des hommes), ce que Luther avait annoncé dès le début du siècle lorsque, prenant acte de la « corruption » radicale du monde, il avait postulé la parfaite impossibilité du reflet de la loi divine par la loi humaine70. C’est dans le cadre de cette révolution intellectuelle et politique fondamentale dont l’Europe du XVIe siècle fut le théâtre qu’il convient d’appréhender l’avènement de la raison d’État. L’affirmation convenue de Botero selon laquelle la justice « doit être la règle et la norme de tout gouvernement politique » (I, 18, p. 103) ne réussit pas à masquer que le droit et ceux qui ont pour tâche de le faire respecter ont essentiellement à ses yeux une fonction de police, d’administration et de conservation de l’ordre public.

Aussi bien est-on en présence ici de l’un des enjeux principaux du débat politique européen : du clerc ou du juriste, quelle doit être la figure intellectuelle de référence quand se manifeste l’exigence de prise en charge par le politique des diverses formes de la vie collective et individuelle ? Lequel des deux doit soutenir de tout son capital symbolique la construction de l’État au moment où les guerres de Religion mettent au jour l’extrême fragilité de toute collectivité ? Quel est le corps institutionnel sur lequel l’État doit s’appuyer, de la magistrature ou de l’Église ? L’ensemble de la production du droit public français de la seconde moitié du XVIe siècle, dont l’œuvre de Bodin constitue la pointe avancée, y répond par un renouvellement de la doctrine qui consolide plus que jamais la position du juriste au cœur de l’édifice étatique. Cette conception de la « puissance souveraine » dans la « République » emprunte une voie double : d’un côté, le renforcement de cette puissance face aux forces désagrégeantes du politique que sont les instances ecclésiastiques et les partis confessionnels ; de l’autre, sa circonscription dans les limites d’une rationalisation juridique s’appuyant sur l’ensemble de la tradition doctrinale du droit commun médiéval71. Le succès d’une solution juridique qui institutionnalise la liberté de conscience, ajouté à la perspective d’un prince hérétique – Henri de Navarre, bientôt Henri IV – accèdant au trône des « fils aînés de l’Église », rend indispensable, du point de vue catholique romain, une réaction qui ne se limite pas aux instruments de la diplomatie et de la politique ecclésiastique, ni aux arguments de la théologie, mais puisse proposer une solution théorico-politique alternative, une pensée de l’État qui sache toutefois préserver les intérêts de l’Église.

La Raison d’État du consulteur de la congrégation de l’Index qu’est alors Botero est bien la version cléricale d’une nouvelle normativité étatique. Une normativité qui s’exprime donc non pas à travers le langage de la loi mais sous la forme d’une codification des savoirs nécessaires au gouvernement de l’État. Une codification qui puisse normer les pratiques de pouvoir dans une langue qui, tout en n’étant pas celle du droit, implique la mise en forme d’un certain nombre de règles, de « lois » devant guider l’action des gouvernants. Pour ce faire, Botero reprend à son compte un modèle médiéval, un genre dans lequel ont longtemps officié les clercs prescripteurs et précepteurs politiques, déjà remis au goût du jour à l’époque humaniste : le « miroir des princes », structuré autour des vertus indispensables du bon gouvernement, qu’il modernise en s’inspirant aussi du genre plus récent des traités de comportement. Faire jouer le langage des vertus plutôt que celui du droit revient en effet à s’inscrire dans la lignée des miroirs des princes humanistes. Afin de légitimer des pouvoirs princiers en mal de légalité au XVe siècle, la question juridico-institutionnelle avait été réduite aux qualités propres à la personne du prince. Faire des vertus l’instrument de la validité et de la légitimité politique permettait de le disputer au droit. La nouvelle saison des miroirs des princes, illustrée notamment par le De principe de Giovanni Pontano (1493), allait déjà de pair avec un reflux du droit en matière de définition des limites et de l’extension des pouvoirs. Un siècle plus tard, ces vertus de « justice », « libéralité », « prudence », « valeur », que l’on trouvait déjà chez Pontano, ne sont plus désormais des vertus proprement dites mais les chapitres sous lesquels Botero répartit l’ensemble des savoirs nécessaires à l’administration étatique, des savoirs dont sont dépositaires non plus les hommes de loi mais les hommes de lettres, d’une part (II, 2-4), les hommes de religion, d’autre part (II, 15-16).

Dans cette configuration, le conseil ecclésiastique et, plus généralement, la liberté d’action des membres de l’Église apparaissent de la plus haute importance. Pour appuyer la nécessité de faire place aux clercs au plus haut niveau politique, Botero a recours à un passage scripturaire maintes fois glosé par les théologiens, les juristes et les humanistes. Il s’agit de la lex regis évoquée dans le Deutéronome (17, 18-20) : Dieu enjoint au roi d’écrire « pour son usage, sur un livre, une copie de cette loi », de la garder avec lui et de la lire « tous les jours de sa vie, afin qu’il apprenne à craindre Dieu son seigneur, et à respecter toutes les paroles et toutes les cérémonies prévues par la loi ; afin que son cœur ne s’élève pas, par orgueil, au-dessus de ses frères, et qu’il ne se détourne ni à droite ni à gauche ». L’ensemble de la tradition exégétique interprète ce passage dans le sens de la soumission nécessaire du souverain à la loi72. Or si Botero souligne « l’extrême importance » des termes employés par Dieu afin d’enjoindre au roi d’observer scrupuleusement sa « sainte loi », il n’hésite pas à en proposer une lecture inédite. Tels sont en effet les mots qu’il accole à la citation biblique :

Aussi serait-il nécessaire que le prince ne mette rien en délibération en son conseil d’État qui n’ait été d’abord évoqué lors d’un conseil de conscience, dans lequel interviendraient de très grands docteurs en théologie et en droit canon, parce qu’autrement il grèvera sa conscience et fera des choses qu’il lui faudra défaire ensuite s’il ne veut damner son âme et celle de ses successeurs73.




Contrairement, par exemple, à ce qu’avait fait Érasme dans son Institution du prince chrétien, il n’insère pas ce passage du Deutéronome dans une réflexion sur le rapport du bon prince à la loi, que celui-ci doit faire observer en s’y soumettant d’abord lui-même, mais il y puise le motif de la nécessaire soumission des décisions du prince à un « conseil de conscience », préalable au conseil d’État et dirigé par des théologiens et des canonistes. Le bon prince est non pas celui dont l’action est juste, mais celui dont l’action s’effectue sous le contrôle de l’Église. Là où Luther, en mettant sur le même plan les spiritualia et les temporalia, avait délié les autorités politiques de toute attache ecclésiastique et accordé aux autorités politiques une autonomie par rapport à l’Église74, Botero effectue un geste parfaitement opposé. La juridiction que l’institution ecclésiastique exerce sur les consciences apparaît comme la clé de voûte de la raison d’État, qu’il s’agisse de la conscience du prince ou de celle des sujets. Une juridiction qui s’exprime non pas par la loi civile – laquelle ne s’applique que sur les corps et les biens – mais par le contrôle du for intérieur, par l’accès direct aux « sentiments » et aux « pensées ». Voilà pourquoi la religion catholique fait figure de puissant instrumentum regni dès lors que le but ultime de l’État est sa propre conservation :

La religion a tant de force sur les gouvernements que, sans elle, tous les autres fondements de l’État vacillent. [...] Mais entre toutes les lois, aucune n’est plus favorable aux princes que la loi chrétienne, parce qu’elle place sous leur pouvoir non seulement le corps et les biens des sujets, comme il se doit, mais encore leurs esprits et leurs consciences, et parce qu’elle lie non seulement leurs mains, mais aussi leurs sentiments et leurs pensées75.




Que la foi et la crainte de Dieu soient au fondement de l’obéissance politique est une conviction largement partagée à l’époque, au-delà des clivages confessionnels et politiques – Bodin lui-même y souscrivait pleinement (ce qui laisse peu de place aux interprétations de sa pensée en termes de « laïcisation »). Mais Botero va plus loin lorsqu’il fait du catholicisme la religion « qui rend les sujets obéissants à leur prince, lie leur conscience, les rend désireux de paix et ennemis de la rumeur et des scandales ». Affirmer que la loi catholique est la meilleure alliée de l’État par son empire sur les âmes – sont toujours sous-entendus ici la direction de conscience et le pouvoir que procure le sacrement de pénitence – est une position tactiquement forte. Non pas tant face aux Églises réformées (les pays passés au protestantisme ne sont pas les destinataires premiers de cette pensée politique catholique) que face aux juristes prônant la liberté de conscience et les édits de tolérance en pays catholiques. Or telles sont bien les positions qui, à l’époque, sont dénoncées sous l’appellation de « raison d’État » par les catholiques intransigeants dont Botero fait partie.

[...] celui qui fait profession de soustraire les hommes à l’obéissance qu’ils doivent à l’Église de Dieu osera bien plus aisément les soustraire à votre pouvoir et à l’obéissance qu’ils vous doivent [...] Pourtant, on ne manque pas aujourd’hui d’hommes, aussi fous qu’ils sont impies, qui font croire aux princes que les hérésies n’ont rien à voir avec la politique. Et alors que l’on ne trouve aucun prince hérétique disposé, pour raison d’État, à tolérer la pratique de la religion catholique sous sa seigneurie, on ne manque pas de princes qui font profession d’être de bons chrétiens et qui acceptent spontanément les hérésies dans leur royaume76. 




Ces hommes « aussi fous qu’ils sont impies » sont ceux que l’on appelle alors en France les « Politiques », qui incitent le prince chrétien à « fermer la porte de son conseil secret à l’Évangile et au Christ, et [à] édifier une raison d’État contre la loi de Dieu, autel contre autel77 ». Cette dernière image dit assez que l’insupportable de cette « raison d’État » – que Botero détourne en raison d’État catholique pour mieux la neutraliser – vient non pas de ce qu’elle « séculariserait » ou « laïciserait » l’État, mais de la sacralité qu’elle lui confère. Que l’État soit doté d’une sacralité qui ne doit appartenir qu’à l’Église, tel est le scandale : l’expression biblique « autel contre autel » – qui fait directement écho à l’érection d’un autel par les tribus transjordaniennes, perçue comme un schisme par les Israélites (Josué, 22) – est une image du schisme et de la révolte contre le Seigneur. Le prince qui ferme son conseil aux ecclésiastiques ferait ainsi de l’État une institution faussement sacrée qui pourrait se passer des autorités ecclésiastiques. L’acceptation des « hérésies » – c’est-à-dire la reconnaissance juridique de la pluralité confessionnelle et l’institution d’une tolérance partielle afin de recomposer une communauté politique déchirée – est ici interprétée comme une sacralisation de l’État qui ne serait pas moins grave que le schisme hérétique lui-même.

Un quart de siècle plus tôt, au tout début du conflit religieux en France (plus précisément au moment de « l’Édit de janvier » de 1562), Étienne de La Boétie dénonçait dans son Mémoire sur la pacification des troubles la reconnaissance d’une seconde religion dans le royaume en utilisant une expression qui présente une isomorphie frappante avec celle de Botero :

Tout le mal est la diversité de religion qui a passé si avant, qu’un mesme peuple, vivant soubz mesme prince, s’est clerement divisé en deux pars [...] bref, pour ce regard, aucunement deux diverses republicques opposées de front l’une à l’autre78.




Pour l’un comme pour l’autre, la condamnation sans appel de toute reconnaissance publique de la pluralité religieuse se fonde sur une identification implicite des champs religieux et politique : la fracture religieuse est ipso facto guerre civile parce que la communauté ne peut exister sans religio. La différence est que La Boétie, en juriste, condamne la reconnaissance de deux religions comme une fracture au sein même de la république. Botero, en homme d’Église, dénonce dans la tolérance religieuse l’institutionnalisation d’un schisme ultérieur au sein même de l’Église catholique : entendue comme principe de tolérance nécessaire pour la préservation de l’État lui-même, la « raison d’État » honnie (celles des « Politiques ») n’est qu’une sacralisation du politique tendant à faire de l’État une seconde Église. La conviction selon laquelle il n’est d’autre fondement de l’obligation politique et de l’obéissance des sujets que la religion conduit, dans le cas où l’on donne priorité à la république (La Boétie), à interpréter la pluralité religieuse comme une désagrégation du politique, et dans le second cas, lorsque prime le salut de l’Église (Botero), à présenter l’officialisation de la tolérance comme une raison d’État idolâtre. 




La « politique tout entière »

L’intelligence de Botero est d’avoir renoncé à la critique en règle de cette raison d’État ennemie, à laquelle il avait initialement songé, pour mieux se concentrer sur une théorie positive du gouvernement étatique, comme le montre clairement une phrase de la lettre dédicatoire ôtée dans l’édition définitive79. Tout l’enjeu de la raison d’État botérienne consiste dès lors à essayer de concilier les intérêts de l’Église et la conservation de l’État en soumettant partiellement le second à la première tout en lui donnant aussi les outils propres à la conservation de son dominio. C’est pourquoi il nous paraît peu pertinent d’interpréter l’œuvre de Botero dans les seuls termes de la « confessionnalisation » ou, à l’inverse, dans ceux de la « sécularisation »80. Il s’agit, certes, de subordonner la conscience du prince à celle du clerc et d’affirmer une nécessaire soumission des consciences individuelles à l’Église dans l’État. Cela n’empêche pas que l’État soit conçu selon une approche toute pragmatique, dans la droite ligne de la pensée d’un Machiavel ou d’un Guicciardini, en dépit des invectives convenues contre Machiavel qui n’est là qu’un prête-nom servant à mieux dénoncer les « Politiques ». La spécificité d’une telle approche – et, pourrait-on dire, le pari risqué de toute pensée politique se voulant, à l’époque, tout à la fois catholique et efficace – est de répondre conjointement à ces deux exigences.

De fait, les données du problème tel qu’il se présentait alors rendent inefficace tout schéma interprétatif opposant une modernité politique laïque à des politiques confessionnelles rétrogrades. L’opposition entre Botero et Bodin est à cet égard instructive. Aussi paradoxal que cela puisse paraître, la propension à la « sécularisation » – si l’on tient vraiment à employer cette notion – n’est pas moindre chez le Botero défenseur de l’Église romaine et de sa supériorité sur l’État que chez le juriste Bodin défendant la liberté de conscience. Pour être éminemment juridique, la conception bodinienne de la république n’en est pas moins « religieuse », au sens où elle est ancrée dans le paradigme théologico-politique de la maiestas divine. Sa vision volontariste et impérative de la souveraineté est explicitement pensée sur le modèle de la souveraineté de Dieu, d’un vouloir qui a force de loi et règne sur la république au même titre que Dieu sur le monde. Quant à la liberté de conscience, il la défend bien moins, dans Les Six Livres de la République, qu’il ne la concède, comme dernier recours permettant de mettre fin aux controverses religieuses qui sont « la ruine des Républiques ». Pour sa part, Botero parle du stato dont Machiavel et Guicciardini avaient jeté les bases théoriques, ce qui signifie, non pas qu’il fasse preuve d’un « machiavélisme honteux », mais qu’il est conscient que les États n’ont d’autre légitimité que celle de la domination permettant de conserver les communautés en l’état. Ce qu’il développe en propre, c’est l’idée que cette conservation nécessite le déploiement d’un ensemble de savoirs spécifiques.

Ainsi, l’intérêt de la proposition de Botero, sa force autant que sa faiblesse, est d’avoir sciemment refusé de définir la raison d’État en termes dérogatoires pour mieux la concevoir comme un art de gouverner à la fois informatif et normatif – d’être reparti de l’ancien modèle du miroir des princes pour le transformer en miroir des États. Il s’agit donc, au fond, d’un subterfuge consistant à baptiser « raison d’État » ce qui se présente en réalité comme une science du gouvernement, conçue à la fois comme codification de l’agir politique et somme des savoirs nécessaires à l’administration de l’État.

Les contemporains sont d’ailleurs bien conscients de cette « tromperie », comme en témoigne quelques années plus tard le parfait analyste qu’est Traiano Boccalini dans ses Ragguagli di Parnaso. Jugeons-en par cette « nouvelle » (ragguaglio) qu’il rapporte de ses visites au mont Parnasse. Apollon décide de confier à ses « censeurs bibliothécaires » un livre intitulé De la raison d’État, porté aux nues par les plus grands princes de sa cour, afin de vérifier s’il est apte à figurer en bonne place dans la bibliothèque delphique du Parnasse.

Aussi, le jour suivant, ces seigneuries excellentissimes les censeurs rapportèrent à Sa Majesté que c’était parce qu’ils y étaient lourdement intéressés que ces princes célébraient tant ce livre De la raison d’État qu’ils lui avaient présenté. En effet, ce livre ne traitant que de la politique en général, il n’y était fait aucune mention de cette raison d’État promise par le titre ; et alors que la raison d’État n’est qu’une partie de la politique, l’auteur du livre, usant de ruse, et peut-être prié ou corrompu par les princes, lui avait donné une définition spécieuse, convenant à la politique tout entière, puisqu’il avait dit que la raison d’État était « la connaissance des moyens aptes à fonder, maintenir et élargir un État »81.




Les hommes doctes du Parnasse savent bien que la raison d’État est une loi du diable, ils ne peuvent être trompés par un tel subterfuge consistant à mettre sur le même plan des règles générales touchant la vie politique et des usages dérogatoires éminemment condamnables. Apollon décide donc que l’on ôtera son titre à ce livre « au demeurant fort élégant » et qu’on le remplacera par celui de Politique. Quant à la raison d’État, une nouvelle définition est désormais rendue publique, destinée à remplacer celle de l’auteur tant célébré par les princes :

« une loi utile aux États, mais en tout point contraire à la loi de Dieu et à celle des hommes » ; une définition qui, écrite en lettres d’or puis affichée sur les colonnes du portique péripatéticien, fut approuvée par tous les hommes de lettres du Parnasse, qui la jugeaient à la fois parfaitement vraie et extrêmement impie82.




Les contemporains identifient donc la raison d’État botérienne comme une forme d’opération théorique frauduleuse, visant à occulter la dimension juridique problématique qui doit définir en propre la raison d’État. Car celle-ci est en fait une fausse apparence du droit (ragione), une « loi » produite par et pour les princes qui constitue une dénaturation du droit : une loi inique, car contraire à la loi de Dieu comme à celle des hommes, au droit naturel comme au droit positif. Le fait qu’elle soit désormais perçue comme inséparable du fonctionnement de l’État ne devrait pas autoriser les hommes de lettres à se montrer complaisants à l’égard des pouvoirs en travestissant les mots et en couvrant leur existence d’un voile pudique pour laisser croire que la raison d’État se confond avec la politique. Et la fable de Boccalini de se conclure par cette admonition aux princes de sa cour : « C’est une hypocrisie trop voyante que de se montrer plus dégoûté par les gros mots que par les choses sales83. »

Ce que Boccalini a parfaitement compris, c’est que « l’hypocrisie » de la Raison d’État ne se résume pas à la moralisation apparente d’une politique immorale ; elle consiste, plus subtilement, à détourner ce nom de raison d’État, tout à la fois honni et reconnu, qui désigne des conceptions et des pratiques politiques rompant avec le système des valeurs indistinctement morales, juridiques et religieuses de la société médiévale, afin de s’en servir pour désigner un savoir politique global censément compatible avec le respect de la primauté de l’Église. En se réappropriant le nom d’une conception combattue mais couramment défendue dans les chancelleries d’Europe, ce savoir affiche son utilité et sa modernité, ce que confirment aussi bien le succès européen du livre que l’extraordinaire postérité de son titre. La « raison d’État » devient le nom donné à la logique politique considérée dans sa spécificité et pourtant compatible avec la logique ecclésiastique. Le coup de force est d’autant plus remarquable qu’il consiste à jouer des ambiguïtés d’une expression à connotation juridique pour imposer une définition de l’État et une codification des pratiques qui lui sont propres dans un sens qui, s’il n’est pas toujours antijuridique, impose les figures de l’ecclésiastique et du lettré, au détriment de celle du juriste, comme référents symboliques premiers du pouvoir étatique. L’enjeu est d’autant plus grand qu’en la matière « avoir le dernier mot, c’est avoir le pouvoir sur la représentation légitime de la réalité84 ». D’où, aussi, l’extraordinaire prolifération littéraire que connut la locution et l’imposition du mot même d’État.




Sources

La ratio propre à la « raison d’État » botérienne relève d’une codification des pratiques et des savoirs directement liés à l’administration de l’État. Il s’agit de construire une normativité politique qui s’appuie essentiellement sur l’histoire, considérée comme un patrimoine d’expériences embrassant « toute la vie du monde85 » et rendue disponible à l’usage du prince. Codification signifie ici enregistrement, formalisation et mise en ordre d’une expérience dispersée et séculaire, destinée à servir de guide et de norme pour les gouvernants actuels et futurs. De ce fait, l’auteur tient à multiplier les exemples et prend soin d’accroître leur nombre au fur et à mesure des éditions. On peut en retirer le sentiment que ces exemples tiennent parfois lieu d’argumentation : c’est un fait qui rend la lecture de certains passages pénible et qui a plusieurs fois été mis au débit de l’auteur. Federico Chabod a ainsi pu affirmer que, contrairement à Machiavel, dont les sources n’offriront jamais ne serait-ce qu’un accès à ce que son intelligence a de spécifique, la pensée du Piémontais résidait entièrement dans les auteurs auxquels il puisait86. Même si cette appréciation a été quelque peu exagérée pour les besoins de la didactique, elle comporte une dose de vérité qui ne se comprend pleinement qu’à condition de l’expliquer par le projet spécifique qui a gouverné l’ouvrage. La logique intrinsèque du livre est moins celle d’un traité théorique que d’un « miroir des princes » réactualisé, dont le but est avant tout de concilier une certaine tradition théologico-politique médiévale avec la pensée moderne qui, depuis Machiavel et sa réévaluation du modèle politico-militaire romain à l’époque des guerres d’Italie, a pris acte du rôle cardinal de la guerre et de la force dans les affaires politiques. Tant la validité historico-politique que la valeur normative d’une telle entreprise passent par une exemplification abondante, et l’une et l’autre se nourrissent de la tradition rhétorique qui veut que la persuasion s’effectue avant tout au moyen de l’allégation d’autorités et d’exemples. D’une pratique de l’inventio liant étroitement l’accumulation à la démonstration provient l’entremêlement de citations d’autorités classiques, d’évocations de souverains anciens et contemporains, de préceptes et maximes de nature prudentielle, d’épisodes extraits de l’historiographie classique et moderne. Les innombrables références littéraires, historiques et sapientielles jouent aussi bien le rôle de cas servant à définir ou illustrer des règles : elles ont fonction d’auctoritates et d’exempla permettant à la codification politique d’être reconnue et adoptée.

Non seulement les exemples classiques abondent, mais aussi les références aux siècles plus récents et aux faits contemporains, provenant y compris de régions éloignées et mal connues (auxquelles l’auteur prête plus particulièrement attention dans les Causes de la grandeur des villes87 et les Relations universelles, parues respectivement juste avant et juste après De la raison d’État). La formation jésuite de Botero et son activité de professeur de rhétorique, plus encore que l’héritage de la tradition humaniste, le portent à multiplier les références aux textes classiques. Mais cette pratique tient avant tout au fait que les historiens antiques restent encore à cette époque la première source d’un savoir et d’une prudence politiques qu’il s’agit d’actualiser. La raison d’État moderne se dit notamment à travers une relecture de l’ensemble du patrimoine historico-politique de la Rome ancienne. L’appel machiavélien à interpréter le corpus politique des Anciens à l’usage du monde contemporain – comme avaient su le faire, dès le Moyen Âge, juristes et médecins avec les deux corpus antiques du droit romain et de la science hippocratico-galénique88 – a joué un rôle fondateur pour toute la pensée politique du XVIe siècle, et Botero y répond lui aussi à sa manière. Du reste, l’étude diachronique des éditions de la Raison d’État apporte de ce point de vue des éclairages intéressants. Si Tite-Live, Tacite, Plutarque et Suétone constituent les sources auxquelles l’auteur a le plus recours, leur présence n’est pas la même selon les éditions. Celle de Tite-Live est très forte lors de la rédaction initiale du livre : nommément cité treize fois, il constitue en outre, à trente reprises au moins, la source d’ultérieures citations et de divers exemples. À l’inverse, Tacite apparaît peu en 1589 : son nom n’est évoqué qu’à quatre reprises, et seuls huit autres passages trouvent leur origine dans ses œuvres. Mais sa présence ne cesse d’augmenter au fur et à mesure des éditions, si bien qu’en 1598 il apparaît explicitement vingt-deux fois dans le texte, et à plus de quarante autres reprises il constitue la source évidente d’ultérieures citations ou illustrations historiques. La marque « tacitiste » du livre ne s’affirme donc qu’au cours des années 1590, au moment même où les « Discours » ou « Commentaires » de Tacite commencent à voir le jour, prenant le relais, pour les principats, de ce qu’avaient voulu être, pour les républiques, les Discours de Machiavel sur Tite-Live89.

Mais le recours de Botero aux exemples est avant tout déterminé par sa foi dans les vertus du comparatisme, à la suite de Machiavel, sans doute, mais aussi des injonctions formulées plus récemment par Bodin dans sa Methodus ad facilem historiarum cognitionem (1566). Au vrai, chez lui ni l’Antiquité, ni le Moyen Âge chrétien, ni la plus proche modernité ne peuvent revendiquer quelque préséance politique que ce soit, de la même façon qu’aucune ville ou qu’aucun pays n’offre un modèle gouvernemental tel qu’il conduirait à passer les autres sous silence. La raison d’État se constitue sur un patrimoine politique singulièrement œcuménique. Si les Romains peuvent ainsi être qualifiés d’« excellents entendeurs de la raison d’État » (VI, 4), les Chinois ou encore les Turcs – ces souverains « avisés » maîtrisant parfaitement les « règles de l’art » politique (II, 6) – peuvent, tout autant que les Portugais, être allégués à titre d’« exemples » (II, 3). C’est là aussi l’un des legs importants de la Compagnie de Jésus à l’œuvre de Botero (qui contre son gré dut la quitter, pour indiscipline, en 1580) : une ouverture culturelle directement liée aux objectifs et aux principes de l’évangélisation jésuite.




Indépendance

L’absence de hiérarchisation des espaces et des temps de l’histoire politique et le rejet de tout modèle univoque sont mis au service d’un principe unificateur : puisque l’État est essentiellement défini par la stabilité de sa domination (fermo dominio), par sa permanence en l’état, conservation et puissance doivent être étroitement liées. Mais il s’agit d’une puissance bien plus intensive qu’extensive : elle ne s’évalue pas à la mesure des conquêtes et de l’agrandissement territorial, mais à l’aune de l’augmentation des forces qui donneront à l’État son « indépendance », c’est-à-dire sa capacité à se préserver des autres et à maintenir sa liberté d’action. D’où une réflexion qui se déploie en deux directions. Vers l’intérieur, une technologie de contrôle visant à assurer le repos civil (quiete) et l’obéissance des sujets. On a déjà mentionné l’importance de l’image panoptique du miroir, introduite par l’auteur pour illustrer le rapport que le prince doit avoir avec ses magistrats mais applicable bien plus largement : un miroir qui n’est plus celui dans lequel le prince vertueux doit lui-même se mirer, mais au moyen duquel il devrait idéalement contrôler, du haut de sa tour, la société dans son ensemble (I, 17). Une large part des livres II, III, IV et V est consacrée à cette technologie de la domination, destinée principalement à « obvier aux rumeurs et aux soulèvements » (IV, 1). Mais à cette exigence de sécurité est associée une potentialisation des « forces » qui s’exprime autant en termes économiques et démographiques qu’en termes militaires, dans une direction que l’historiographie définit traditionnellement comme « mercantiliste ». À cet égard, les livres VII et VIII comportent plusieurs chapitres particulièrement novateurs, qu’il convient de relier au petit livre Des causes de la grandeur des villes (joint à la suite de toutes les impressions de la Raison d’État dès le second tirage de l’édition princeps de 1589), et qui constituent des jalons importants pour les premiers développements de l’économie politique, de la statistique et de la démographie90. Autant de savoirs qui contribuent à dessiner une puissance moins orientée vers l’extension de l’empire que vers la perpétuation de l’État et l’augmentation de ses marges de manœuvre dans un système pluriétatique toujours instable. En ce sens, il s’agit d’un modèle aux antipodes de la Rome indissociablement tumultueuse et conquérante exaltée par le Machiavel des Discours. Toutefois, l’économie ne peut en aucun cas être ici perçue comme une alternative à la force militaire qui servirait à penser la puissance sur un mode non belliqueux. L’approche botérienne conserve une dimension strictement machiavélienne dès lors qu’elle définit la puissance effective comme ce qui est susceptible d’assurer aux États un « maintien » autonome ou, à l’inverse, de les obliger à une protection extérieure91. Botero distingue ainsi la « grandeur » des différents États :

La petite seigneurie est [...] celle qui ne peut se maintenir par elle-même, mais a besoin de la protection et de l’appui d’autrui [...] La moyenne est celle qui a assez de forces et d’autorité pour se maintenir sans avoir besoin du secours d’autrui [...] J’appelle grands, enfin, ces États qui ont un avantage notable sur leurs voisins [I, 2, p. 68-69].




Cette typologie dépend étroitement d’une conception de l’indépendance réelle explicitement opposée à toute définition formellement juridique de la souveraineté :

Or l’indépendance est de deux sortes : l’une exclut toute suprématie et toute supériorité, et c’est de cette manière que le pape, l’empereur, les rois de France, d’Angleterre, de Pologne, sont princes indépendants ; l’autre indépendance exclut tout besoin d’aide et d’appui extérieur, et de cette façon sont indépendants ceux qui ont des forces supérieures ou égales à celles de leurs ennemis et de leurs rivaux. De ces deux indépendances, la plus importante est la seconde, parce qu’elle est substantielle et intrinsèque, alors que l’autre est extrinsèque et comme accidentelle. La première fait de moi un seigneur absolu et souverain, la deuxième permet que je sois puissant, que mes forces suffisent à la conservation de mon État et que je sois véritablement un grand prince [IX, 2, p. 318].




Une définition géopolitique et militaire de la puissance est substituée au concept juridique de la souveraineté absolue, au moyen d’une neutralisation de la formule traditionnelle du souverain caractérisé comme rex superiorem non recognoscens, une formule expéditivement évacuée car « extrinsèque et accidentelle ». C’est là un choix conscient et délibéré en faveur d’une ligne de pensée d’inspiration strictement machiavélienne, dont Botero se sert pour mieux l’opposer à la doctrine juridique qui, sous l’impulsion de Bodin et de sa récupération de la longue tradition du droit public médiéval, fait désormais du concept de souveraineté la clé de voûte de l’édifice politique en son entier.

Ce dernier passage sert d’argumentation pour répondre positivement à la question « Si le prince doit ou non aguerrir ses sujets », titre de ce chapitre où Botero se déclare en faveur des « armes propres » et opposé à l’usage des troupes mercenaires. Loin de défendre, contre Machiavel, une idée de la force fondée sur des critères essentiellement économiques, le Piémontais fait sienne la pensée militaire du créateur de la milice florentine. S’il est bien vrai que de Machiavel à Botero, l’attention portée à l’augmentation de la richesse sociale et des finances de l’État, aux conditions de la croissance démographique et aux savoirs du territoire contribue à enrichir singulièrement le concept de puissance, un nombre significatif des chapitres situés entre les livres VI et X constituent un « art de la guerre » qui doit beaucoup au célèbre traité homonyme du Florentin aussi bien qu’au Prince.




Complétude du pouvoir, institution du savoir

La raison d’État pose les bases d’une nouvelle science de l’État, définie comme savoir des conditions de sa conservation. En toute logique puisque, on l’a vu, l’État lui-même est conçu comme la perpétuation d’une domination. C’est dire que la construction de ce savoir s’effectue à l’opposé de ce qui était considéré auparavant comme la science politique par excellence : la civilis sapientia, la sapience du juriste, miroir d’une société conçue comme civitas, communauté de citoyens fondée sur un droit manifestant un ordre juste. Une science dont les légistes étaient les gardiens et les garants, définissant un ordre que surplombait non pas un pouvoir de fait mais un ensemble de valeurs intangibles et indisponibles : « raison, vérité, justice, équité, utilité commune », auxquelles le pouvoir souverain était suspendu, comme enfermé dans une « cage dorée »92. La politique et le droit étaient alors fondus l’une dans l’autre au sein même du droit public : ce que l’on nomme abusivement « État » y était essentiellement chose publique et bien commun ; il avait certes une identité juridique – la personnalité fictive, cet artifice entièrement construit par les juristes médiévaux pour les collectivités – mais ne possédait conceptuellement pas d’autre « corps » que celui que lui conférait la fictio du droit savant93. Qui plus est, il n’était pas le protagoniste de ce système : status reipublicae, status civitatis, status regni étaient des locutions qui disaient l’état, la condition de telle ou telle communauté politique, et qui signalaient d’emblée que la cité, la république, le royaume étaient individualisés, dotés d’une personnalité juridique propre. En tant que tels, ils ne présupposaient pas un organisme structuré sous la forme d’une instance politique souveraine dont dépendrait tout un ordre de subordinations.

Inversement, « l’État » de la raison d’État, pris absolument, dit tout État et le tout de l’État. On l’a vu, Botero enregistre dans la théorie cet événement, capital pour la longue durée de l’histoire politique, qu’est la réduction du politique à l’étatique. L’État devient non seulement le sujet central de la politique, il en est désormais la structure et l’enveloppe, il la constitue et la contient. Il reflète l’idée et la réalité foncièrement nouvelles d’une complétude du pouvoir, de la possibilité de soumettre à la décision politique l’ensemble de la vie sociale. Cette nature fondamentalement holiste de l’État de la raison d’État, qui s’explique notamment par l’obsession de la paix civile à l’époque des guerres de Religion, prépare la forme théorique qu’il acquerra quelques décennies plus tard, une fois systématisé par Hobbes, lui aussi taraudé par une exigence de paix justifiant tout sacrifice. Si Botero n’institue pas encore l’individu comme contrepartie d’un État absolu qui réduit tous ses sujets à une condition homogène, il les définit comme groupes indifférenciés – i popoli – sans détermination spécifique à l’intérieur du corps social : aucune séparation entre citoyens (le populus des Romains) et non-citoyens, ni entre grands, peuple et plèbe, aucune institution de corps intermédiaires ou d’unités sociales déterminantes telles que la famille ou le fief. Que cela n’aille pas de soi, c’est ce que montrent Bodin, qui continue à voir dans les « ménages » ou « familles » l’unité institutionnelle fondamentale de la « République »94, ou encore Loyseau, dont le Traité des seigneuries aussi bien que le Traité des ordres et simples dignités (1610) témoignent du souci de préserver les hiérarchies sociales, les agencements entre ordres de pouvoir et de dépendance et les « libertés » des corps constituant l’organisme étatique – le souci, pour le dire de façon schématique, de préserver dans le nouveau cadre absolutiste les « libertés » des corps, c’est-à-dire la pluralité des autonomies et des droits propres, constitutifs de la société médiévale. De ce point de vue, Hobbes – mais surtout, plus largement à travers lui, la structure inséparablement individualiste et absolutiste de la modernité politique95 – doit plus à Botero qu’aux jurisconsultes français. On peut d’ailleurs en percevoir un indice important dans la définition qu’il donne, dans le De cive, de la royauté qui « n’est pas autre chose qu’une seigneurie sur un grand nombre de personnes » (« Regem enim esse nihil aliud est quam dominium habere in personas multas », De cive, VIII, 1). Hobbes fait ainsi directement écho à la définition botérienne de l’État au moment même où, traitant du droit des maîtres sur leurs esclaves (De iure dominorum in servos), il donne toute sa dimension naturelle et despotique à la notion de dominium.

Effet majeur de la dissolution du paradigme de la chrétienté politique médiévale, qui maintenait inséparables les sphères de la morale, de la théologie, du droit et de la politique, la littérature de la raison d’État entend concilier des instances contradictoires. Elle peut du même coup apparaître comme une tentative de moralisation du « machiavélisme », nécessairement imparfaite et incomplète, prise entre la condamnation du Secrétaire florentin et l’impossibilité de sortir du cadre tracé par ses œuvres. Pourtant, malgré tous les efforts fournis par l’histoire des idées pour donner corps aux catégories de « machiavélisme » et d’« anti-machiavélisme », celles-ci ne correspondent en réalité à aucun courant de pensée politique et ne sont en définitive que des écrans de fumée alimentés par une tradition critique qui se méprend sur la logique de l’invective96. Ce dont « Machiavel » devient le nom dans le courant du XVIe siècle, ce n’est pas une doctrine, ni même simplement la diabolisation vulgaire de son œuvre : c’est toute forme de pensée qui prend acte et tire conséquence de la rupture désormais consommée entre l’ordre des valeurs fondatrices de la communauté et l’effectivité de la vie politique. « Machiavel » est la figure repoussoir, toujours prête à l’emploi, servant à fustiger l’ennemi dès lors qu’il agit sur le terrain des idées politiques. Le fait que l’anti-machiavélisme puisse qualifier la position de Botero aussi légitimement que le machiavélisme révèle l’inanité interprétative de ces catégories.

 

La grande affaire de ce livre n’est donc pas la dérogation au droit ou à la morale ordinaire pour des raisons d’utilité publique, ni même l’acceptation de l’autonomie de la politique. C’est bien plutôt l’affirmation de l’indistinction du politique et de l’étatique, de l’identité du politique et de la domination exercée sur le peuple par une seule institution centrale légitime. L’identification du politique à l’État, telle est donc la condition d’une nouvelle science politique qui, au moment même où elle affirme le rôle clé du « secret » dans les processus de décision (II, 7), s’évertue plus fondamentalement à publier et à promouvoir les savoirs qui vont rendre possible la conservation de la domination, et constituer bientôt les objets propres des sciences sociales modernes : populations, richesses et territoires. Dans la coïncidence entre la construction de l’institution étatique et le développement des savoirs du monde social propre à l’État territorial réside, en définitive, la modernité de cette Raison d’État.
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NOTE SUR LA PRÉSENTE ÉDITION

Cette traduction française de Della ragion di Stato – la première depuis celle de Gabriel Chappuys (Paris, G. Chaudière, 1599) – se fonde sur la collation des quatre versions sur lesquelles Giovanni Botero est intervenu directement :

Venise, Giolito, 1589 (a) ;

Rome, Pelagallo, 1590 (b) ;

Milan, Ponzio, 1596 (c) ;

Venise, Giolito, 1598 (d)1.

Le texte que nous proposons correspond à la leçon de 1598, mais il rend compte de chacun des quatre états du texte. Au fil de ces diverses éditions, l’auteur a surtout augmenté son livre ; nous faisons toujours précéder le texte de la lettre correspondant à sa date d’apparition (entre parenthèses et en italique). Toutes les suppressions ou modifications sont reportées en note. Les passages entre crochets correspondent à de pures et simples suppressions. Les variantes sont signalées par l’abréviation « Var. », et reportées entre guillemets.

Seuls les dix livres étaient numérotés dans les éditions originales, les chapitres ne l’étaient pas ; nous les avons numérotés entre crochets.

Cette collation systématique est une première. Dans son édition de 1948 (Turin, UTET), Luigi Firpo n’avait indiqué que çà et là quelques modifications et suppressions.

C’est aussi la première fois que le texte est systématiquement annoté. Outre les notes de variantes et de traduction, nous avons essayé d’apporter le plus grand nombre possible d’éclaircissements historiques et de signaler la plupart des sources ; il est cependant impossible de retrouver l’intégralité des sources de Botero, innombrables et très rarement explicitées. Les traductions des citations latines et italiennes sont dues aux éditeurs de l’ouvrage, sauf mention de la traduction publiée. Les notes interprétatives ont été limitées au minimum indispensable.

Parmi les critères que nous avons adoptés en mettant au point cette traduction, figure en bonne place le respect de l’appareil notionnel auquel Botero a recours en italien : nous nous sommes efforcés de conserver la plus grande systématicité possible dans l’équivalence des termes clés de sa langue politique. Quelques exemples : Stato est toujours traduit par « État », dominio par « seigneurie », imperio par « empire », governare, conservare et leurs dérivés par « gouverner », « conserver », etc. ; ou encore, dans un champ lexical autre mais en un sens politique tout aussi fort, quiete par « repos », travaglio par « tourment »... Comme souvent, il est cependant des cas où l’uniformité terminologique est impossible. Deux exemples. Le mot consiglio : il embrasse tout le processus de décision, depuis le « conseil » donné au prince – qu’il le soit à l’intérieur ou non d’une instance également appelée « conseil » – jusqu’au déroulement et au résultat de ses « délibérations », collectives ou individuelles. « Conseil » ne permet pas de restituer l’idée de décision, « délibération » ne permet de restituer ni l’acte ni l’institution du conseil : les deux traductions se sont donc imposées. Le mot ragione : toute l’ambiguïté de la locution ragion di Stato au XVIe siècle vient de ce que ragione avait aussi des acceptions proprement juridiques (« le droit », « la justice »), auxquelles Botero lui-même a parfois eu recours bien qu’il ait évité de définir la raison d’État en termes juridiques. En moyen français, « raison » avait certes des emplois semblables, mais les reprendre aujourd’hui donnerait lieu à des archaïsmes peu compréhensibles. Il nous a donc fallu faire des choix. Ainsi, dès le deuxième chapitre, Botero évoque la question de la légitimité de l’accès au pouvoir souverain et emploie le mot ragione pour désigner le « droit » de succession ; mais en 1596, quelques lignes plus haut, à la toute fin du premier chapitre, il insère un court ajout à sa définition de la ragion di Stato : en un sens plus spécifique, celle-ci concerne les choses che non si possono ridurre a ragione ordinaria e comune, c’est-à-dire « qui ne peuvent se réduire au droit ordinaire et commun » ; dans un contexte où est définie la raison d’État, traduire ragione par « droit » obscurcirait la logique même d’un tel ajout. Voilà pourquoi, dans bien des cas, nous avons tenu à restituer en note les termes italiens correspondants.


1- Chacune des six autres éditions du texte italien parues du vivant de l’auteur (Ferrare, 1589-1590 ; Turin, 1596 ; Milan, 1598 ; Paris, 1599 ; Venise, 1601 ; Venise, 1606) est la reproduction de l’une ou l’autre de ces quatre versions principales. Voir Luigi Firpo, « La Ragion di Stato di Giovanni Botero : redazione, rifacimenti, fortuna » (1975), in G. Botero, Della ragion di Stato e Delle cause della grandezza delle città (Venezia, 1598), reproduction en fac-similé, Bologne, Arnaldo Forni, 1990.









DE LA RAISON D’ÉTAT

À Monseigneur l’Illustrissime et Révérendissime
Wolfgang Théodoric,
archevêque et prince de Salzbourg, etc.1.

(a) Ces années passées, pour diverses affaires, partie miennes, partie de mes amis et de mes maîtres, il m’a fallu faire plusieurs voyages et fréquenter, plus que je ne l’aurais voulu, les cours des rois et des grands princes, tantôt de ce côté, tantôt de l’autre côté des monts. Là, entre autres choses observées par moi, l’une m’a fort étonné : entendre tout le jour évoquer la raison d’État et citer en cette matière tantôt Nicolas Machiavel, tantôt Cornelius Tacite, celui-là parce qu’il donne des préceptes appartenant au gouvernement et à la conduite des peuples, celui-ci parce qu’il exprime vivement les arts dont l’empereur Tibère fit usage, tant pour accéder à la tête de l’empire de Rome que pour s’y conserver. J’estimai par la suite chose digne, puisque je me trouvais bien souvent parmi des gens qui parlaient de choses ainsi faites, que je sache moi aussi en rendre quelque compte. Ainsi, m’étant mis à parcourir l’un et l’autre auteurs, je trouvai, en somme, que Machiavel fonde la raison d’État sur le peu de conscience et que l’empereur Tibère palliait sa tyrannie et sa cruauté par une loi de majesté2 très barbare et par d’autres manières, qui n’auraient pas été tolérées par les plus viles femmes du monde, ni par les Romains, si Cassius n’avait été le dernier des Romains3. Aussi m’étonnais-je grandement qu’un auteur si impie et que les si mauvaises manières d’un tyran fussent tant estimées qu’on les tînt presque pour norme et idée de ce que l’on doit faire dans l’administration et le gouvernement des États. Mais ce qui me conduisait non pas tant à m’étonner qu’à me courroucer était de voir qu’une si barbare manière de gouverner fût tant en crédit qu’on l’opposât effrontément à la loi de Dieu, jusqu’à dire que certaines choses sont licites selon la raison d’État, d’autres selon la conscience. On ne peut dire chose plus irrationnelle ni plus impie que celle-là, car celui qui soustrait à la conscience sa juridiction universelle sur tout ce qui se passe entre les hommes, tant dans les choses publiques que dans les privées, montre qu’il n’a ni âme ni Dieu. Les bêtes elles-mêmes ont un instinct naturel qui les pousse vers les choses utiles et les éloigne des nuisibles ; et la lumière de la raison, le dictamen de la conscience, donné à l’homme pour savoir discerner le bien et le mal, serait-il aveugle dans les affaires publiques, défectueux dans les cas importants ? Mû que j’étais par le courroux, ou par le zèle, je ne sais, j’ai plusieurs fois eu l’intention d’écrire sur les corruptions introduites par ceux-là dans les gouvernements et les conseils des princes, où ont eu leur origine tous les scandales nés dans l’Église de Dieu et toutes les perturbations de la Chrétienté4. (d) Aussi me suis-je résolu à réaliser au moins quelque chose, (a) dans ces livres de la raison d’État que j’envoie à Votre Seigneurie illustrissime. Le vacarme de la cour et les obligations de la servitude5 (outre la faiblesse de mon entendement) font que je n’ose dire lui avoir donné, ne serait-ce que partiellement, couleur ou chair. Mais désirant cependant qu’elle aille par les mains des hommes avec quelque ornement plus grand que celui qu’elle a reçu de moi, j’ai pris la hardiesse de l’honorer du nom très célèbre de Votre Seigneurie illustrissime. En effet, pour ne rien dire de l’antiquité de votre très grande Maison, des titres et dignités ecclésiastiques ou séculières qui l’ont en tout temps décorée, de la singulière vaillance de Monsieur votre père dans les entreprises militaires6, de la très haute autorité dans l’Église chrétienne de votre oncle Monsieur le cardinal d’Altemps7, je ne pouvais trouver prince qui eût une plus grande connaissance des choses de l’État ou qui plus s’en délectât, ou qui les maniât et mît en acte avec plus de bon sens et de jugement. La Majesté divine a donné à Votre Seigneurie illustrissime un très large et très riche État, tant spirituel que temporel ; dans la fleur de l’âge, vous y dirigez vos peuples avec tant de justice et de religion, vous tempérez de telle manière la sévérité par la douceur, et les manières de la grandeur par celles de la gentillesse, que vous en êtes pareillement craint et aimé. Vous joignez de façon si rare la sollicitude du berger à la gravité du prince, qu’avec celle-là vous suscitez chez vos sujets une très grande révérence à votre égard, avec celle-ci vous acquérez une merveilleuse réputation auprès de tous. En définitive, vous vous conduisez dans toutes vos actions d’une façon telle que l’on se demande quel est le rang que vous tenez avec plus de dignité, celui de prince ou celui de prélat. J’espère que les raisons qui m’ont poussé à vous envoyer et à vous dédier ces petits travaux pousseront aussi Votre Seigneurie illustrissime à les accepter et à les accueillir avec la magnanimité et la courtoisie qui vous sont propres. La bassesse de la chose, qui aurait peut-être dissuadé un autre que moi, fait que je vous la présente avec plus d’assurance qu’elle vous agrée. Car c’est le fait d’un grand prince (qui en cela imite Dieu le Très Haut) que d’élever les choses basses et que d’agrandir les petites par sa bonté et par sa faveur. Je supplie Dieu notre Seigneur pour le plein contentement de Votre Seigneurie illustrissime et je vous baise très humblement la main8.


1- Wolf Dietrich von Raitenau (1559-1617), prince-archevêque de Salzbourg de 1587 à 1612, neveu du cardinal Mark Sittich von Hohenems (dit Altemps) et cousin des Borromée. L’auteur le connut probablement à Rome en 1588, au palais Altemps où il était installé depuis 1586, à la suite de son maître le cardinal Frédéric Borromée. (Omettre une partie des titres de noblesse au moyen de l’abréviation d’et caetera était une pratique fréquente dans les lettres dédicatoires de l’époque.)




2- Tibère remit en vigueur la lex maiestatis frappant les crimes dits de lèse-majesté. Mais contrairement « aux anciens », chez qui la loi s’appliquait aux actes portant atteinte à la majesté du peuple romain, Tibère, à la suite d’Auguste, la fit appliquer aux écrits dans le but de protéger sa réputation (Tacite, Annales, I, 72, 2-4). Cela devint un cas type d’injustice déguisée en loi, et le jugement de Botero sur le caractère barbare de la loi provient sans doute de Suétone qui la disait appliquée atrocissime : Suétone, Vies des douze Césars, Tibère, 58.




3- Cassius Longinus Caius (mort en 42 av. J.-C.) mena avec Brutus la conjuration contre César. Vaincu par Antoine en octobre 42, il se suicida pour ne pas tomber aux mains de son ennemi. Brutus « pleura sur le corps et appela Cassius le dernier des Romains, dans la pensée que Rome ne pouvait plus produire un homme d’un aussi grand cœur » (Plutarque, Brutus, 44, 2, trad. R. Flacelière et É. Chambry). Il est remarquable que Botero, qui n’est certainement pas un partisan de la république, rappelle ce symbole de la cause républicaine en ouverture de son traité.




4- (a), (b) et (c) : [Mais ayant ensuite considéré que mes discours sur les corruptions n’auraient point crédit ni autorité si je ne démontrais auparavant les vraies et réelles manières que doit suivre un prince pour devenir grand et pour gouverner heureusement ses peuples, différant ce premier dessein à un autre temps, je me suis résolu à réaliser au moins le second], suppr. en (d). Ce passage supprimé en 1598 a son importance : il rend explicite le fait que De la raison d’État constitue la pars construens d’un projet en deux volets, dont la partie destruens n’a pas été menée à bien. Celle-ci aurait dû être consacrée à ceux que l’auteur accuse d’être les promoteurs d’une raison d’État d’inspiration machiavélienne et tacitienne, ailleurs identifiés aux « Politiques » français (auxquels fait probablement allusion le pronom « ceux-là », costoro, quelques lignes plus haut).




5- Double allusion à la Curie, où Botero avait notamment une tâche de consulteur de la congrégation de l’Index, et à sa charge de premier secrétaire du cardinal Frédéric Borromée.




6- Hans Werner von Raitenau était un homme de guerre au service des Habsbourg.




7- Le cardinal Mark Sittich von Hohenems (dit Marco Sittico d’Altemps, 1533-1595) était le neveu du pape Médicis Pie IV, le cousin de Charles et Frédéric Borromée, l’oncle du prince-archevêque de Salzbourg Wolf Dietrich von Raitenau.




8- Dans l’édition (a), l’épître est datée et signée : [Rome, le 10 mai 1589.

Le très humble et dévoué serviteur de votre Illustrissime et Révérendissime Seigneurie, Giovanni Botero].











LIVRE PREMIER

[1] CE QU’EST LA RAISON D’ÉTAT

(c) L’État est une seigneurie solide sur les peuples1 et (a) la raison d’État est la connaissance des moyens propres à fonder, conserver et accroître une (c) telle (a) seigneurie. Il est vrai que, si l’on parle dans l’absolu, cette connaissance couvre les trois subdivisions susdites, mais elle semble, toutefois, embrasser de plus près la conservation que les autres, et, parmi ces autres, plus l’accroissement que la fondation. (c) En effet2, (a) la raison d’État suppose le prince et l’État (c) (celui-là comme une sorte d’artisan, celui-ci comme matière), (a) que la fondation ne suppose aucunement, mais précède3, et que l’accroissement ne suppose qu’en partie. Mais l’art de fonder et d’accroître est le même, (b) parce que les principes et les moyens sont de même nature4. (c) Et bien que l’on dise que tout ce qui se fait aux fins susdites est fait par raison d’État, néanmoins on le dit davantage des choses qui ne se peuvent réduire à la raison ordinaire et commune5.




[2] DIVISION DES SEIGNEURIES

(a) Les seigneuries sont de plusieurs sortes : anciennes, nouvelles, pauvres, riches, et d’autres qualités semblables, mais pour en venir davantage à notre propos, disons que parmi les seigneuries, certaines comportent une supériorité, d’autres non, certaines sont naturelles, d’autres sont acquises. J’appelle naturelles celles dont on dispose par la volonté des sujets, qu’elle soit exprimée, comme cela advient dans l’élection (c) des rois6, (a) ou tacite, comme cela arrive dans les successions légitimes à la tête de l’État, et le droit de succession peut être manifeste ou incertain7. J’appelle seigneuries acquises celles que l’on a obtenues à prix d’argent ou par tout autre moyen équivalent, ou que l’on a acquises par les armes ; et, par les armes, soit de vive force, soit à la suite d’un accord ; et soit l’accord se fait à la discrétion du vainqueur, soit il est négocié et (b) leur qualité est d’autant moindre que leur acquisition a rencontré plus de résistance. (a) En outre, certaines de ces seigneuries sont petites, d’autres grandes, d’autres moyennes, et ce non pas dans l’absolu, mais relativement, et par comparaison avec les seigneuries limitrophes. La petite seigneurie est en effet celle qui ne peut se maintenir par elle-même, mais a besoin de la protection et de l’appui d’autrui, comme la république de Raguse, ou celle de Lucques. La moyenne est celle qui a assez de forces et d’autorité pour se maintenir sans avoir besoin du secours d’autrui, comme la seigneurie des gentilshommes vénitiens, le royaume de Bohême, le duché de Milan et le comté de Flandre. J’appelle grands, enfin, ces États qui ont un avantage notable sur leurs voisins, comme l’empire du Turc ou du Roi Catholique. En outre, certaines seigneuries sont unies, d’autres sont dispersées : j’appelle unies celles dont les parties sont en contact et en continuité les unes avec les autres, et dispersées celles dont les parties ne sont pas en contact et d’un seul tenant, comme l’empire des Génois quand ils étaient les maîtres de Famagouste8, de Ptolémaïs9, de Faglie Vecchie10, de Pera11 et de Caffa12, celui des Portugais, à cause des États qu’ils possèdent en Éthiopie, en Arabie, en Inde, au Brésil, et celui du Roi Catholique.




[3] DES SUJETS

(a) Les sujets, sans lesquels il ne peut exister de seigneurie, sont par nature stables ou versatiles, amènes ou farouches, commerçants ou guerriers, de notre sainte religion ou de quelque secte ; s’ils sont de quelque secte, ils sont soit entièrement infidèles, soit juifs, soit schismatiques, soit hérétiques ; s’ils sont hérétiques, ils sont soit luthériens, soit calvinistes, ou de quelque autre sorte semblable d’impiété ; (b) et ils doivent être tenus pour d’autant plus mauvais qu’ils sont d’une secte d’autant plus lointaine et plus contraire à la vérité. (a) De plus, ou bien ils sont tous sujets de la même façon, selon le même droit13 et la même forme de sujétion, ou bien ils le sont différemment, comme les Aragonais et les Castillans en Espagne, les Bourguignons et les Bretons en France.




[4] DES CAUSES DE LA RUINE DES ÉTATS

(a) Les ouvrages de la nature viennent à manquer pour deux sortes de causes, certaines étant intrinsèques, d’autres extrinsèques. J’appelle causes intrinsèques les débordements et corruptions des qualités premières, causes extrinsèques le fer et le feu et les autres violences. De la même façon, la ruine des États est due à des causes internes ou externes : les causes internes sont l’incapacité du prince, due à son jeune âge ou à son incompétence, ou à sa stupidité, ou à la perte de sa réputation qui peut advenir de plusieurs manières. La ruine des États est due aussi à des causes intrinsèques, comme la cruauté du prince à l’égard de ses sujets, ou la luxure qui entache l’honneur, surtout celui d’hommes nobles et généreux. C’est elle qui, en effet, fit chasser de Rome les rois et les décemvirs, introduisit les Maures en Espagne et priva les Français de la Sicile. Denys l’Ancien14, ayant appris que son fils avait eu une relation avec la femme d’un citoyen honorable, le réprimanda sévèrement en lui demandant s’il lui avait vu faire une chose semblable, à quoi le jeune homme répondit : — Si tu ne l’as pas fait, c’est que tu n’étais pas toi-même fils de roi. Alors Denys reprit : — Tu ne seras pas toi-même le père d’un roi, si tu ne changes pas de style.

On a coutume de se demander pour quelles raisons un grand nombre d’États sont perdus plus par la luxure des princes que par leur cruauté. Il n’est pas difficile d’en rendre raison, car la cruauté engendre la haine envers celui qui en fait usage, mais aussi la crainte, alors que la luxure engendre la haine et le mépris. Ainsi la cruauté voit-elle la haine s’opposer à elle, mais elle est confortée par la peur, encore que faiblement, parce qu’elle dure peu, tandis que la luxure n’a aucun soutien, car jouent contre elle et la haine et le mépris ; en outre, la cruauté prive de leurs forces ou de la vie ceux qu’elle frappe, ce que ne fait pas la luxure. Sont aussi des causes intrinsèques de la ruine des États les jalousies, rivalités, discordes, ambitions des grands, la versatilité, l’instabilité et la fureur de la multitude, l’inclination des barons et du peuple à changer de seigneurs. (b) Les princes ambitieux et de peu de sagesse ruinent souvent leurs États en dispersant leurs forces parce qu’ils veulent embrasser plus qu’ils ne peuvent étreindre, comme on l’a vu lors des entreprises des Athéniens et des Lacédémoniens, mais surtout celles de Démétrios15, roi des Macédoniens, et de Pyrrhus16, roi d’Épire.

(a) Quant aux causes extrinsèques, ce sont les tromperies et la puissance des ennemis. C’est ainsi que les Romains ruinèrent la puissance des Macédoniens, et les barbares la grandeur romaine. Mais quelles sont les causes les plus pernicieuses ? Sans aucun doute, les causes internes, parce qu’il arrive rarement que des forces extérieures ruinent un État qui n’ait été auparavant corrompu par des causes intrinsèques. De ces deux sortes de causes simples naît une autre, qu’on peut appeler cause mixte, quand les sujets s’accordent avec les ennemis et leur livrent par traîtrise ou leur patrie ou leur prince.




[5] QU’Y A-T-IL DE PLUS IMPORTANT :
 AGRANDIR OU CONSERVER UN ÉTAT ?

(a) Sans aucun doute, le plus important est de le conserver parce que les choses humaines vont naturellement tantôt en diminuant tantôt en augmentant, comme la lune à laquelle elles sont soumises, si bien que les maintenir en l’état quand elles ont augmenté et les soutenir de manière qu’elles ne diminuent et ne s’effondrent point est une entreprise qui requiert une valeur singulière et presque surhumaine. Et dans les acquisitions, l’occasion joue un grand rôle, ainsi que le désordre parmi les ennemis, et le travail d’autrui, tandis que préserver l’acquis est le fruit d’une vertu excellente. On acquiert par la force, on conserve par la sagesse, et si la force est partagée par un grand nombre, la sagesse n’appartient qu’à quelques-uns. (c) In turbas et discordias pessimo cuique maxima vis, pax et quies bonis artibus indigent17. (a) De plus, ceux qui acquièrent et agrandissent leur seigneurie ne travaillent qu’à l’encontre des causes externes de la ruine des États, mais ceux qui la conservent doivent agir tous ensemble contre les causes externes et les causes internes. (d) De plus, on acquiert peu à peu, alors que la conservation porte sur tout l’acquis. C’est pourquoi Héraclide18, en incitant les Romains à limiter leur empire à l’Europe, ajoute : parari singula acquirendo facilius potuisse, quam universa teneri posse19. (a) Les Lacédémoniens, voulant démontrer qu’il était plus important de conserver son bien que d’acquérir celui d’autrui, punissaient ceux qui avaient perdu dans la bataille non pas leur épée, mais leur bouclier ; (c) et chez les Germains, scutum reliquisse praecipuum flagitium, nec aut sacris adesse, aut concilium inire ignominioso fas20. (a) Et les Romains appelaient Fabius Maximus « le bouclier » et M. Marcellus « le glaive de la république », et il ne fait aucun doute qu’ils estimaient davantage Fabius que Marcellus. Aristote fut aussi de cet avis, qui, dans la Politique, dit que l’ouvrage principal du législateur n’est pas de constituer et de former la ville, mais de veiller à ce qu’elle puisse se conserver longtemps en sécurité21. Et Théopompe22, roi de Sparte, ayant flanqué le pouvoir royal d’un sénat ou conseil des éphores, répondit ainsi à sa femme qui l’accusait d’avoir amoindri son empire : — Au contraire, il n’en sera que plus fort, étant plus stable et plus solide23.

Mais d’où vient, diront certains, que l’on estime davantage ceux qui acquièrent que ceux qui conservent ? Les effets de ceux qui agrandissent l’empire sont plus manifestes et pluspopulaires, ils font plus de bruit et d’éclat, ils frappent davantage par leur apparence et leur nouveauté, dont les hommes sont outre mesure épris et friands, si bien que les entreprises militaires procurent davantage de plaisir et de surprise que les arts de la conservation et de la paix, chose qui, comportant moins de tumulte et de nouveauté, révèle d’autant mieux le jugement et le bon sens de ceux qui la conservent. Et tout comme seront bien plus nombreuses les personnes qui s’arrêteront pour contempler un torrent dangereux qu’un fleuve tranquille, bien que les fleuves soient de très loin plus nobles que les torrents, de même admire-t-on davantage celui qui acquiert que celui qui conserve. (c) Mais en vérité, comme dit Florus, difficilius est provincias obtinere quam facere : viribus parantur, iure retinentur24. Et Tite-Live : excellentibus ingeniis citius defuerit ars, qua civem regant, quam qua hostem superent25.




[6] QUELS EMPIRES SONT LES PLUS DURABLES,
 LES GRANDS, LES PETITS OU LES MOYENS

(a) Il est certain que les empires moyens sont les plus aptes à se maintenir, parce que les petits, à cause de leur faiblesse, sont aisément exposés aux forces et aux injures des grands, lesquels, comme les oiseaux de proie qui se repaissent d’oiseaux plus petits et les gros poissons qui mangent le menu fretin, les dévorent et s’élèvent sur leurs ruines ; ainsi Rome s’agrandit-elle en exterminant les villes voisines, ainsi Philippe de Macédoine le fit-il en opprimant les républiques de la Grèce. Les grands États suscitent la jalousie et la suspicion de leurs voisins, ce qui pousse souvent ces derniers à s’allier, l’union permettant à plusieurs d’accomplir ce dont un seul est incapable. Mais ils sont aussi bien plus soumis aux causes intrinsèques de leur ruine, parce qu’avec la grandeur croissent les richesses et, avec celles-ci, les vices, le luxe, la morgue, la luxure, l’avidité, racine de tout mal26, et les royaumes que la frugalité avait conduits jusqu’aux cimes ont été anéantis par l’opulence. En outre, la grandeur donne confiance en ses propres forces, et cette confiance entraîne la négligence, l’oisiveté, le mépris des sujets comme celui des ennemis, si bien que ces États se maintiennent plus souvent à cause de leur réputation fondée sur le passé qu’à cause de leur valeur et de leur assise présentes. Et de même que l’or d’alchimie ressemble, à le regarder, à de l’or véritable, mais perd tout crédit sur la pierre de touche, ces seigneuries ont un grand renom mais peu de nerf, semblables en cela à ces grands arbres, fort élancés mais creux et vermoulus, et à ces hommes de grande taille et de peu de souffle : l’expérience en fait foi à l’évidence. Sparte, tant qu’elle demeura dans les limites que lui avait prescrites Lycurgue, fut plus florissante que toute autre cité de la Grèce, tant en valeur qu’en réputation, mais lorsqu’elle eut étendu son empire et soumis les cités de la Grèce et les royaumes de l’Asie, elle régressa ; ainsi, alors qu’elle n’avait pas vu, avant Agésilas, l’ombre d’un ennemi, et encore moins ses armes, après avoir défait les Athéniens et dévasté l’Asie, elle vit ses citoyens s’enfuir devant les Thébains, gens vils et sans aucun crédit27. Les Romains, une fois Carthage vaincue, ont peur de Numance pendant quatorze années ; après avoir vaincu tant de rois et soumis tant de provinces à leur empire, ils sont taillés en pièces par Viriathe28 en Espagne, par Sertorius29 passé en Lusitanie, par Spartacus en Italie, assiégés en tous lieux et affamés par les corsaires30. La valeur ouvre une voie vers la grandeur au milieu des difficultés, mais une fois parvenue à son but, elle est incontinent engluée dans les richesses, énervée par les délices, anéantie par les voluptés ; en haute mer, elle résiste à des tempêtes très violentes et à des tourmentes très dangereuses, mais elle périt et fait naufrage en touchant au port. C’est alors que font défaut les pensées généreuses, les desseins élevés, les entreprises dignes d’honneur, et que les remplacent l’orgueil, l’arrogance, l’ambition, l’avidité des magistrats, l’impertinence de la multitude. On ne comble plus de faveurs les capitaines, mais les bouffons ; non les soldats, mais les bonimenteurs ; non la vérité mais l’adulation. On n’estime plus la vertu mais les richesses ; non la justice, mais les pots-de-vin. La simplicité cède le pas à la tromperie, la bonté à la malice, si bien que l’État, en s’agrandissant, voit s’écrouler les fondements de sa solidité. Et de même que le fer produit la rouille qui le dévore, de même que les fruits mûrs produisent par eux-mêmes les vers qui vont les gâter, de même les grands États engendrent des vices qui les abattent peu à peu, et même, parfois, d’un seul coup31. Voilà pour les grands.

Les États moyens sont les plus susceptibles de durer, parce qu’ils ne sont exposés ni à la violence qu’attire une grande faiblesse, ni à l’envie que suscite la grandeur ; et parce que les richesses et la puissance y sont modérées, les passions y sont aussi moins véhémentes, et l’ambition ni la luxure n’y trouvent autant d’aliment que dans les grands, et les soupçons de leurs voisins les réfrènent ; si les humeurs s’y émeuvent et s’y troublent, elles s’y apaisent32 aussi et s’y calment facilement, ainsi qu’en fait foi Rome où, tant que l’État demeura de taille moyenne, les révoltes duraient peu de temps, s’apaisaient33 au bruit des guerres étrangères, et se terminaient, quoi qu’il en soit, sans effusion de sang ; mais, quand la grandeur de l’Empire ouvrit la porte à l’ambition et que les factions lui permirent de s’enraciner, quand les ennemis vinrent à manquer, que les guerres et les dépouilles de la Numidie et des Cimbres pour Marius, de la Grèce et de Mithridate pour Sylla, de l’Espagne et de l’Asie pour Pompée, de la Gaule pour César leur assurèrent partisans et réputation, ainsi que les moyens de la maintenir, alors on ne guerroya plus du haut des escabeaux et des estrades, comme c’était le cas lors des séditions passées, mais avec le fer et le feu, et les rivalités et les guerres n’eurent de fin qu’avec la ruine des partis en lutte et de l’empire lui-même. Aussi voyons-nous que certaines puissances moyennes ont duré bien plus longtemps que les puissances très grandes, ainsi qu’en font foi Sparte, Carthage, mais surtout Venise, qui donna, plus que toute autre seigneurie, place stable et solide au juste milieu. Mais bien que le juste milieu soit plus propre que les extrêmes à conserver une seigneurie, les États moyens ne durent guère, parce que leurs princes ne s’en contentent pas, et veulent devenir grands, voire très grands, si bien que, outrepassant les bornes du juste milieu, ils franchissent les limites de leur sécurité, comme cela est arrivé aux Vénitiens, lesquels, voulant embrasser bien plus que ce qui est requis par le juste milieu lors de l’entreprise de Pise34 et de la ligue contre Ludovic Sforza35, s’engagèrent pour l’une dans des dépenses énormes sans en tirer profit36, et pour l’autre dans un péril extrême, risquant ainsi leur perte ; mais si un prince connaissait les bornes du juste milieu et s’en contentait, son empire pourrait durer fort longtemps.




[7] QUELS ÉTATS SONT LES PLUS DURABLES,
 LES UNIS OU LES DISPERSÉS

(a) Soit les États dispersés sont séparés de telle manière qu’ils ne peuvent se porter secours mutuellement, parce qu’ils ont entre eux des princes puissants qui sont ou qu’ils soupçonnent d’être leurs ennemis, soit ils peuvent se porter secours, ce qui se peut faire de trois façons : soit par l’argent (ce qui risque toutefois d’être fort difficile), soit par bonne intelligence avec les princes dont il faut traverser le pays, soit parce qu’étant toutes situées au bord de la mer, les parties de cet empire peuvent aisément être maintenues par l’emploi de forces maritimes. En outre, les membres d’un empire dispersé sont soit trop faibles pour se maintenir seuls et se défendre contre leurs voisins, soit assez grands et assez puissants pour les dominer ou être à la même hauteur qu’eux. Or je dirais pour ma part qu’un grand empire est sans doute mieux assuré contre les attaques et les invasions de ses ennemis parce qu’il est grand et uni et que cette unité crée plus de solidité et de force. Mais, d’un autre côté, il est davantage soumis aux causes intrinsèques de sa ruine, parce que la grandeur entraîne l’assurance, que l’assurance entraîne l’incurie, et que l’incurie entraîne le mépris et la perte de la réputation et de l’autorité. La puissance engendre la richesse, mère des délices, d’où naissent tous les vices, et telle est la raison pour laquelle les seigneuries s’effondrent à leur apogée, parce que l’accroissement de la puissance diminue la valeur, et qu’avec l’afflux des richesses la vertu vient à manquer.

L’Empire romain parvint à son apogée sous l’empereur Auguste ; les délices et la luxure commencèrent à opprimer la vertu sous Tibère, et, de proche en proche, sous Caligula et les autres. Vespasien, par sa valeur, rétablit un peu les choses, mais Domitien, par ses vices, les fit empirer. Elles revinrent à leur état premier grâce à l’excellence de Trajan et de quelques empereurs qui lui succédèrent, mais allèrent ensuite progressivement vers les excès et la chute, jusqu’à la ruine ultime. Du reste, si elles furent parfois secondées et soutenues, ce fut non pas grâce à la valeur des Romains, mais grâce à celle d’empereurs et de capitaines étrangers. Ces empereurs furent Trajan, un Espagnol, Antonin le Pieux, un Français, Septime Sévère, un Africain, Alexandre, un Maméen37, Claudius, un Dardanien, Aurélien, un Mésien, (d) Probus38, (a) né à Sirmium, Dioclétien, un Dalmate, Galère, un Dace, Constant, le père du grand Constantin, un Dardanien ; Théodose, que l’on peut appeler le restaurateur de l’Empire, fut un Espagnol. On peut dire semblable chose sur les capitaines qui montrèrent quelque valeur, et parmi eux Stilicon39, Ullin et Aetius40 qui étaient des Vandales, Castinus41, un Scythe, Boniface42, un Thrace ; Ricimer43, qui défit Beurgus, le roi des Alains, fut un Goth. On voit par là que la vertu romaine était énervée par les délices, et à ce point corrompue qu’elle ne pouvait se tenir debout ni lever le front sans une aide étrangère. Et, parce que le service des barbares n’était fait que d’intérêts et de desseins particuliers, et souvent de félonie et de perfidie, elle alla à la ruine complète. En effet, un empire dans lequel la valeur est absente ne peut se maintenir longtemps contre les ruses et les attaques de ses rivaux et de ses ennemis. Ainsi l’Espagne, corrompue de toutes parts, tomba en trente mois sous la domination des Maures, et l’empire de Constantinople fut, en quelques années à peine, asservi par les Turcs. En outre, si sous une seigneurie unie naît quelque discorde entre les barons, ou quelque soulèvement des peuples, ou quelque déportement44 chez les uns ou les autres, cela se répand sans peine, telle une peste ou tout autre mal contagieux, jusqu’aux parties saines, à cause de la proximité des lieux, et s’il se trouve que le prince est un incapable et s’est abandonné à l’oisiveté, un État uni s’altérera et s’infectera plus aisément qu’un État dispersé, et sera en conséquence plus faible contre ses ennemis.

Au contraire, la seigneurie dispersée est plus faible face aux étrangers que la seigneurie unie parce que la dispersion affaiblit incontestablement ; et si ses parties sont à ce point affaiblies que chacune est par elle-même impuissante contre les attaques de ses voisins, ou si divisées que l’une ne peut venir à l’aide de l’autre, une telle seigneurie ne tiendra pas bien longtemps ; mais si elles peuvent se porter secours, et si chacune est assez grande et assez forte pour ne pas redouter d’invasion, on ne doit pas croire que cette seigneurie soit moins stable que celle qui est unie. Car en premier lieu, les parties pouvant se secourir mutuellement, on ne peut la dire complètement dispersée ; et bien que, par nature, elle soit plus faible que la seigneurie unie, elle dispose néanmoins de nombreux avantages. En effet, tout d’abord elle ne peut être tourmentée45 en tous lieux au même instant, et ce d’autant moins qu’une partie sera plus loin de l’autre, parce qu’un prince ne pourra mener seul cette action, et qu’il sera difficile à plusieurs de s’unir ; d’où il s’ensuit que si l’attaque vise une de ses parties, il y en aura d’autres qui, demeurées en repos46, seront toujours en mesure de secourir les parties tourmentées47, comme nous le voyons dans le cas du Portugal, qui a secouru tant de fois son État des Indes. Ensuite, les discordes des barons et les soulèvements des peuples n’auront pas la même universalité, parce que les mêmes factions ne règnent pas en tous lieux, que les liens de parenté, d’amitié, d’accointance, de clientèle ne vont pas si loin, et qu’il sera donc facile au prince de châtier la partie rebelle avec l’aide de la partie fidèle ; semblablement, les autres formes de corruption ne se répandront pas, ou le feront moins vite, dans un empire dispersé que dans un empire uni, ou avec moins de force, parce que la dispersion fait obstacle à la marche des désordres, que l’éloignement crée des retards et que le temps joue toujours en faveur du prince légitime et de la justice. Et parce qu’il est rare que des causes externes ruinent une seigneurie avant que ne l’aient corrompue des causes internes (nulla enim quamvis minima natio potest ab adversariis perdeleri, nisi propriis simultatibus se ipsa consumpserit, dit Végèce48), je n’estime pas que les seigneuries dispersées soient moins sûres ni moins durables que les seigneuries unies, à ces deux conditions susdites ; et dans ce cas se trouve la seigneurie espagnole. En premier lieu parce que les États appartenant à la couronne sont si riches de forces qu’ils ne s’effraient point dès que retentit le bruit des armes du côté de leurs voisins, ainsi que l’ont montré et Milan et la Flandre, plusieurs fois attaquée par les Français, de même que Naples et la Sicile. Ensuite, bien qu’ils soient fort éloignés les uns des autres, ils ne doivent pas être considérés comme tout à fait dispersés, car outre l’immense pouvoir de l’argent que la couronne possède en très grande abondance, ils sont tous reliés par mer, et parce qu’il n’est pas d’État, si lointain soit-il, qui ne puisse être secouru par une flotte49. Et comme les Catalans, les Biscaïens et les Portugais sont d’excellents marins, on peut vraiment dire qu’ils sont les maîtres de la navigation. Or les forces navales, en de telles mains, font que l’empire, qui semble autrement divisé et démembré, doit être considéré comme uni et presque d’un seul tenant, d’autant plus qu’à présent le Portugal s’est joint à la Castille50, que ces deux nations, l’une vers le Ponant et l’autre vers le Levant, se rencontrent toutes deux aux îles Philippines, et qu’il se trouve toujours, durant un si grand voyage, des îles, des royaumes et des ports sous leurs ordres, parce qu’ils font partie de cette seigneurie, ou de celle de princes amis, clients ou confédérés.




[8] DES FAÇONS DE CONSERVER

(a) La conservation d’un État réside dans le repos51 et la paix régnant entre les sujets, et ce de deux manières, tout comme le trouble et la guerre ; car le trouble vient ou bien des siens, ou bien des étrangers. On peut être tourmenté52 par les siens de deux manières : ou bien ils se combattent les uns les autres, et cela s’appelle alors guerre civile, ou bien ils combattent leur prince, ce qui se nomme soulèvement ou rébellion. Or l’un et l’autre de ces inconvénients peuvent être évités par ces arts qui valent aux princes amour et réputation chez leurs sujets. Car de même que les choses de la nature se conservent par les moyens mêmes qui les ont fait naître, de même les causes de la conservation et de la fondation des États sont identiques. Or, il ne fait point de doute que, durant les premiers siècles, les hommes se mirent à faire des rois et à accorder le principat et le gouvernement à d’autres qu’eux-mêmes, poussés par l’affection qu’ils leur portaient et par l’estime la plus grande (que nous appelons ici réputation) qu’ils se faisaient de leur valeur. Aussi faut-il dire également que ces deux choses les tiennent dans l’obéissance et la paix. Mais quelle raison eut plus d’influence sur l’élection des rois : la réputation ou l’amour ? Sans aucun doute la réputation, parce que les peuples furent amenés à confier à d’autres le gouvernement de la chose publique53 non pour leur faire plaisir ou leur accorder une faveur, mais pour le bien et le salut communs ; aussi élurent-ils non les plus gracieux et les plus aimables, mais ceux dont ils connaissaient l’excellence par la valeur et la vertu. Ainsi les Romains, dans le danger, confiaient-ils les expéditions militaires non à de jeunes et beaux favoris, mais à des personnages mûrs et de grande expérience, à des Manlius, Papirius, Fabius, Décius, Camille, Paul, Scipion, Marius. Camille, un temps haï et pour cette raison banni par les Romains, fut rappelé et fait dictateur quand le besoin s’en fit sentir. M. Livius, autrefois méprisé54, condamné par le peuple, et demeuré longtemps, à cause de la honte et du déshonneur qu’on lui avait infligés, loin des yeux de ses concitoyens, fut nommé consul quand la république connut le joug de la nécessité55 (alors que tant d’autres étaient négligés, qui s’efforçaient par tous les moyens que suggérait leur ambition de s’attirer la grâce et l’amour du peuple), et envoyé en tant que général contre le frère d’Hannibal. C’est leur réputation qui valut à Lucius Paulus d’être envoyé combattre les Macédoniens, à Marius d’affronter les Cimbres, à Pompée de s’opposer à Mithridate ; c’est elle qui donna à Vespasien, à Trajan, à Théodose, l’empire de Rome, le royaume de France à Pépin le Bref et à Hugues Capet, et celui de Jérusalem à Godefroy et à quelques autres. Mais quelle est la différence entre amour et réputation ? Tous deux se fondent sur la vertu, mais l’amour peut se contenter d’une moyenne vertu, la réputation n’est consolidée que par l’excellence. Car, lorsque la bonté et la perfection d’un homme sortent vraiment de l’ordinaire et parviennent à un certain degré d’éminence, si aimable soit-il par nature du fait de sa bonté, son amabilité est comme surpassée par son excellence, qui fait que l’on aime moins que l’on n’estime celui qui en est doté. Et si cette estime est fondée sur la religion et la piété, on l’appelle révérence, si elle est fondée sur les arts de la politique et de la guerre, on l’appelle réputation. Si bien que les choses propres à faire qu’un prince est aimé pour sa manière de gouverner peuvent opportunément servir aussi sa réputation chaque fois qu’elles atteindront une excellence quasiment divine. Qu’y a-t-il de plus aimable que la justice ? L’excellence de cette vertu chez Camille, lorsqu’il renvoya le maître d’école qui lui avait amené ses élèves, lui valut une telle réputation qu’elle lui ouvrit les portes des Falisques, que les armes n’avaient pu ouvrir56. De même, Fabricius, en renvoyant au roi Pyrrhus son médecin qui l’avait trahi, remplit ce roi d’une telle stupeur émerveillée qu’abandonnant toute idée de guerre, il ne pensa plus qu’à traiter la paix57. Qu’y a-t-il de plus aimable que l’honnêteté ? Néanmoins, ce geste sublime par lequel P. Scipion renvoya, sans l’avoir touchée, une très belle jeune fille à son fiancé, le rendit moins aimable qu’admirable, et lui assura auprès de tous une telle estime et une telle réputation qu’il était considéré par les Espagnols comme un dieu descendu du ciel58.




[9] COMBIEN EST NÉCESSAIRE
 L’EXCELLENCE DE LA VERTU CHEZ UN PRINCE

(a) Le fondement principal de tout État est l’obéissance des sujets envers leur supérieur, et celle-ci se fonde sur l’éminence de la vertu du prince ; en effet, tout comme les éléments et les corps qu’ils composent obéissent sans résistance aux mouvements des sphères célestes à cause de la noblesse de leur nature, et tout comme, parmi les ciels, les inférieurs suivent le mouvement des supérieurs, de même les peuples se soumettent volontiers au prince qui brille par quelque prééminence de la vertu ; parce que personne ne dédaigne d’obéir et de se soumettre à quelqu’un de supérieur, mais on ne consent pas à obéir à un inférieur ou à un égal59.

Mais l’important est que la prééminence60 du prince ne soit pas consacrée à des choses inappropriées et n’ayant aucun poids, ou presque, mais à des choses qui élèvent l’esprit et l’intelligence et qui apportent une grandeur presque céleste et divine et rendent l’homme véritablement supérieur et meilleur que les autres. Parce que, comme dit Tite-Live, vinculum fidei est melioribus parere61 ; et Denys : aeterna naturae lege receptum est, ut inferiores praestantioribus pareant62 ; (b) et Avitus répondit gravement aux Ampsivariens : patientia meliorum imperia63 ; (a) et Aristote veut que ceux qui dépassent les autres par l’esprit et le jugement soient princes par raison naturelle64. Et il dit que l’on honore les nobles parce que la noblesse est une certaine vertu de la lignée et du sang et qu’il est vraisemblable que des bons naissent des bons et les meilleurs des meilleurs65 ; pour les tyrans, les bons sont plus suspects que les méchants66 et les hommes de bonne race67 que les gens de vile extraction68, car, étant indignes et incapables d’occuper une place qu’ils ont volée à la vertu, ils ont toutes raisons de craindre ceux qui la méritent et en sont dignes.




[10] DE DEUX SORTES D’EXCELLENCE
 DE LA VERTU CHEZ UN PRINCE

(a) Or cette excellence est absolue, ou partielle : elle est absolue chez ceux qui dans toutes leurs vertus ou maintes d’entre elles passent les bornes de la moyenne ; elle est partielle chez ceux qui dépassent les autres en quelque vertu particulière propre à ceux qui gouvernent. On peut ranger dans la première classe les empereurs Constantin le Grand, Constant, Gratien, Théodose Ier et Théodose II, Justin, Justinien (s’il n’avait été monothélite69), Tibère II, Léon le Philosophe, Henri Ier, Othon Ier (s’il ne s’était arrogé indûment le pouvoir d’attribuer les bénéfices), Othon III, Lothaire II, Sigismond, Frédéric III70. Parmi les rois de France, Clovis, Childebert, Clotaire et Charles Martel, bien qu’il n’ait pas eu le titre de roi, Pépin, Charlemagne, Charles le Sage, Robert71 et Louis VII72. Parmi les rois d’Espagne, ont été très glorieux Récarède, qui fut le premier roi des Goths à être catholique, Pélage73, Alphonse le Catholique, ainsi nommé parce qu’il extirpa l’arianisme d’Espagne, Alphonse le Chaste, Ramire, Alphonse le Grand, Alphonse VII, Sanche74, qui fut presque un deuxième Titus, et que l’on surnomma en Espagne le Deseado, comme on avait surnommé Titus « l’aimé de la Terre75 », tous deux ayant eu une vie et un règne fort courts, Alphonse VIII, Jacques roi d’Aragon76, Ferdinand III, Ferdinand dit le Catholique. Parmi les souverains pontifes dont la vertu fut très illustre, il y eut, après saint Sylvestre, Jules Ier, Damase, Innocent Ier, Léon le Grand, Pélage, Grégoire Ier, et après lui Boniface IV, Vitalien, Adéodat77, Léon II, Conon, qui fut appelé le « pape angélique » à cause de la sainteté de sa vie, Constantin, Grégoire II et Grégoire III, Zacharie Ier, Étienne II, Adrien Ier, Léon III, Pascal Ier, Eugène II, dit « le père des pauvres », Léon IV, Benoît III, qui devint pape contre sa volonté, Nicolas Ier, élu pape contre sa volonté lui aussi et en son absence, Adrien II, Jean IV, Léon IX qui, élu par l’empereur Henri, entra dans Rome comme un particulier et fut élu canoniquement par le peuple, Nicolas II, Alexandre II, élu en son absence, GrégoireVIII, qui rétablit la liberté de l’Église et l’autorité du Siège apostolique, longtemps opprimée par les empereurs, Urbain II, auteur d’une héroïque expédition contre les infidèles, Pascal II, élu contre sa volonté, Gélase II, Calixte II, Anastase IV, Alexandre III, d’une constance invincible contre les schismes et contre l’empereur Frédéric, Clément III et Clément IV, qui ne voulut pas consentir à ce qu’un neveu ait plus d’une prébende, Nicolas III78, appelé, à cause de l’intégrité de sa vie et la modération de ses mœurs « le Modeste », et Nicolas V, élu contre sa volonté.




[11] QUELLES SONT LES VERTUS LES PLUS PROPRES
 À ENGENDRER AMOUR ET RÉPUTATION

(a) Mais bien que toute vertu soit propre à valoir amour et réputation à celui qui en est paré, il en est néanmoins qui valent plus (b) d’amour que de réputation, et d’autres qui ont l’effet contraire79. (a) Dans la première classe nous plaçons ces vertus qui ouvrent entièrement à la bienfaisance, comme l’humanité, la courtoisie, la clémence et d’autres, que nous pouvons toutes ramener à la justice et à la libéralité ; dans la seconde, nous plaçons celles qui créent une certaine grandeur et force d’âme et d’esprit, propre aux grandes entreprises, telles que la force, l’art militaire et l’art politique, la constance, la vigueur de l’âme et la promptitude de l’esprit, que nous recouvrons toutes des noms de prudence et de valeur.




[12] DE LA JUSTICE

(a) Or, la première manière de faire le bien de ses sujets est de conserver et d’assurer à chacun ce qui est à lui par la justice. En cela consistent, sans nul doute, le fondement de la paix et l’établissement de la concorde entre les peuples. (c) Et Louis XII ôtait son chapeau devant les gibets, disant qu’il était roi grâce à la justice. (a) Jésus-Christ notre Seigneur, lorsqu’il institua sa Sainte Église, la réunit et la forma, telle une excellente république, à l’aide de la charité, qui possède tant de force et de vertu que la justice n’est pas nécessaire là où elle fleurit et règne. Parce que la charité non seulement guide les mains, mais unit aussi les cœurs ; et là où se trouve une telle union ne peut se trouver nulle offense, nul tort, nulle matière à l’exercice de la justice. Mais comme les hommes sont ordinairement imparfaits et que la charité se refroidit80 continuellement, il faut bien, pour remettre les cités en ordre et maintenir en paix et en repos les communautés humaines, que la justice y prenne siège et qu’elle y soit rendue81. Les assassins et les voleurs eux-mêmes ne peuvent vivre ensemble sans avoir quelque ombre d’une si excellente vertu ; les anciens poètes dirent que Jupiter lui-même ne pourrait régir comme il faut les peuples sans l’aide de la justice. Et Platon intitula De la justice82 ses livres consacrés à la politique. Et il n’est rien plus propre à un roi sinon de rendre la justice83 ; c’est pourquoi Démétrios84, roi de Macédoine, ayant répondu à une femme qui lui réclamait justice qu’il n’en avait pas le temps, entendit cette réponse mémorable : — Cesse donc aussi d’être roi. Et il ne fait aucun doute que les premiers rois furent créés par les peuples85 pour administrer la justice. Aussi les princes juifs, auxquels succédèrent plus tard les rois, se nommaient-ils juges. Et, tout au début, toutes les cités de la Grèce, ainsi que l’écrit Denys, étaient sujettes de rois qui tranchaient les différends et rendaient la justice86 conformément aux lois87 : c’est pourquoi Homère appelle les rois des « serviteurs du droit »88. Mais après que les rois soumis à conditions89 commencèrent à se comporter comme des rois absolus et à abuser de leur autorité, une grande partie de la Grèce changea d’état et de forme de gouvernement ; malgré tout, comme dans certains cas les magistrats ne maintenaient pas la pureté des lois, et que ces lois ne suffisaient pas à conserver la réputation des magistrats, on eut recours à des rois, mais sous un autre nom. Car les Thessaliens appelaient « archontes » ceux qui occupaient la magistrature suprême, les Lacédémoniens « harmostes », les Romains « dictateurs », et comme ils eurent ensuite en horreur le pouvoir dictatorial, ils se contentèrent de nommer Pompée consul, en lui donnant l’autorité extraordinaire du dictateur, mais le nom ordinaire de consul. Les rois d’Égypte étaient si jaloux de la justice qu’ils faisaient jurer aux magistrats de n’obéir jamais à leurs ordres s’ils les savaient injustes ; et Philippe le Bel, roi de France, interdit aux juges de tenir compte des lettres royales, appelées « lettres de justice », ou de les respecter, s’ils voyaient qu’elles n’étaient pas conformes à la raison90. (c) De Saint Louis, on lit que, la grâce d’un condamné à mort lui ayant été demandée, il l’accorda avec bienveillance, mais qu’ayant au même instant ouvert son livre d’office et porté les yeux sur ce verset : Fac iudicium et iustitiam in omni tempore91, il la révoqua.




[13] LES DEUX PARTIES DE LA JUSTICE ROYALE

(a) La justice royale comprend deux parties : l’une concerne la relation entre le roi et les sujets, l’autre ce qui advient entre un sujet et l’autre.




[14] DE LA JUSTICE DU ROI ENVERS SES SUJETS

(a) Les peuples sont obligés de donner à leur prince toutes ces forces qui lui sont nécessaires afin de maintenir la justice parmi eux, et de les défendre contre la violence de leurs ennemis ; ce prince, s’il se tient dans ces limites, ne dépouillera ni ne maltraitera ses sujets par des impôts inhabituels et disproportionnés à leurs ressources, et il ne permettra pas que les impôts ordinaires et proportionnés soient perçus sans ménagements ni accrus par des ministres rapaces. Parce que les peuples chargés d’impôts au-delà de leurs forces désertent le pays, ou se révoltent contre le prince, ou encore passent à l’ennemi. C’est pourquoi l’empereur Tibère répondit au ministre qui lui proposait des manières inhabituelles de percevoir de l’argent que le bon pasteur ne devait pas écorcher ses moutons, mais se contenter de leur tonte92. Et je ne veux pas passer sous silence ce qu’écrit Polidoro Vergilio93 à propos de saint Édouard, roi d’Angleterre : comme on amenait à ce prince une grande somme d’argent perçue cupidement par ses ministres, il la contempla et vit le démon assis dessus, qui se gobergeait ; aussi, saisi de frayeur et d’horreur, il ordonna incontinent qu’on la restituât. Il faut se garder tout autant de dissiper en pure perte les rentrées (qui ne sont rien d’autre que la sueur et le sang des vassaux). Parce qu’il n’est rien qui afflige ni ne tourmente davantage les peuples que de voir leur prince jeter inconsidérément l’argent qu’ils lui versent, au prix de tant de travail et de privations, afin de soutenir sa grandeur et d’assurer la subsistance de la chose publique94. Et comme la vanité n’a ni fin ni mesure, il est inévitable que celui qui dépense en vain se trouve en proie au désordre et à la nécessité, et, pour en sortir, s’appuie sur la fraude, l’iniquité et l’assassinat des innocents. Ainsi, Caligula ayant en une année dépensé soixante-sept millions d’écus, que l’empereur Tibère avait accumulés au long de maintes années avec un soin extrême, il se trouva à court de moyens et recourut à la rapine et aux cruautés de toutes sortes95. Salomon dépensa lui aussi, en palais et en jardins, en fêtes et en pompes incroyables, une bonne partie des cent vingt millions que lui avait laissés son père ; et, bien qu’il ne fût pas dans la nécessité, il écrasa son royaume sous les impôts, à tel point que la plus grande partie de son peuple, incapable de les supporter, se rebella contre son fils Roboam96. Relève aussi de cette partie de la justice la distribution proportionnée des émoluments et des honneurs, en équilibrant le poids des impôts par les utilités, et en allégeant les charges grâce à l’honorabilité. Car là où les travaux et les services sont reconnus et récompensés, il est inévitable que la vertu s’y enracine et que la valeur y fleurisse ; en effet, chacun désire et recherche les commodités et la réputation (les gens de basse extraction plutôt les commodités, les grands plutôt la réputation) et on les recherche par les moyens que l’on sait avoir la faveur du prince, à savoir la vertu s’il en est épris, l’adulation s’il est vaniteux, le faste s’il aime la pompe, l’argent s’il est cupide. Mais il n’est rien qui soit plus préjudiciable au roi que de donner dignités et offices par faveur plutôt que selon le mérite. Parce que, outre l’injure qui est faite à la vertu, les hommes de valeur, voyant qu’on leur préfère des gens indignes, s’écartent de son service, et souvent de l’obéissance qu’ils lui doivent ; et les peuples dont le gouvernement est confié à de tels gens s’estiment méprisés et se révoltent, par haine envers les ministres, contre le prince lui-même. Si le prince veut de surcroît les soutenir, il perd lui-même son crédit et sa réputation, et se fourvoie dans un labyrinthe dont il pourra difficilement sortir sans que son honneur en soit entaché ; et il n’y a pas d’autre moyen qui lui permette de conserver sa réputation que de confier les magistratures et les charges à des personnes capables et dignes. Et il est tout aussi dangereux pour lui de dispenser sa grâce en suscitant l’envie. Car dès que l’on découvre une faveur indue, l’envie taraude de telle manière les esprits médiocres, et l’irritation les esprits généreux, qu’elles les font songer à des choses étranges, et pour abattre le favori, ils n’ont cure d’offenser le roi, comme cela est arrivé en Angleterre à Édouard II, pour avoir trop favorisé un certain Hugues Spencer97, et en Bretagne au duc François, pour avoir accordé une confiance immodérée en Pierre Landais98, ce qui poussa la noblesse à conspirer contre lui, et à le contraindre de livrer ce misérable que l’on fit tuer la corde au cou. Et à Naples, les faveurs inconsidérées accordées par Jeanne II à Pandolfello Alopo et à Giovanni Caracciolo99 furent pour elle la source de nombreux tourments. D’autant plus que celui qui est davantage favorisé que le voudraient sa position et son mérite peut difficilement demeurer dans les limites de la modestie, ce qui accroît l’envie des autres à son égard, et verse ainsi, comme on dit, de l’huile sur le feu. Et puisqu’il ne s’appuie pas sur le mérite et la valeur, il faut que, pour préserver jalousement sa grandeur, il s’oppose de tout son pouvoir à la vertu et tienne éloignés des yeux de la faveur du roi tous ceux qui, par leurs travaux ou pour les services rendus, pouvaient la mériter, et qu’il considère la grandeur d’autrui comme une atteinte à la sienne propre. Les hommes de bien se trouvant ainsi exclus, qui ne voit pas que les choses passeront aux mains de gens vils, plus prompts à se servir de leur langue pour aduler que de leurs mains pour bien agir ? Ainsi nommera-t-on dans les tribunaux et gouvernements des gens qui ne veilleront pas à servir le prince et à travailler au bénéfice du peuple, mais à satisfaire et rechercher la grâce de celui qui les a élevés à cette position. En attendant, la cour se remplit de factions, le royaume de zizanies, les esprits des barons de rancœurs, et les villes de murmures.




[15] DE LA JUSTICE ENTRE UN SUJET ET L’AUTRE

(a) Il est ensuite du ressort du prince de faire en sorte que les choses se passent selon la justice entre lesdits sujets, ce qui consiste à maintenir le pays et les villes exempts de violence et de fraude. La violence est celle des bannis, voleurs, assassins et autres meurtriers qu’il faut tenir en respect par des précautions énergiques et par la terreur. Parce qu’il ne sert à rien que les armées et les forces ennemies soient éloignées s’il se trouve à l’intérieur des gens qui feront peut-être pis. La fraude, bien qu’elle fasse moins de bruit, n’est pas moins nuisible : elle altère les poids et les mesures, falsifie les testaments, les contrats et les monnaies, réduit le négoce100 à des monopoles, supprime les ravitaillements et perpètre d’autres choses semblables qui, telles des mines souterraines, détruisent la concorde et la paix. Si le prince y remédie il gagnera, à un degré incroyable, l’affection et l’amour de son peuple, dont Louis XII, roi de France, fut appelé « le Père », parce qu’il veillait avec sollicitude à l’aider et à le défendre contre l’oppression des grands101.

Mais il n’est rien à quoi il faille davantage veiller qu’à l’usure, car ce n’est rien d’autre qu’un vol, ou même bien pire. En effet, comme l’écrit Caton, l’usurier était condamné au quadruple par les Anciens, s’il retirait plus de douze pour cent, quand le voleur n’était condamné qu’au double102. Cette peste a souvent conduit au désordre et mis en danger la république d’Athènes et la ville de Rome, à cause de l’extrême misère dans laquelle les usuriers avaient réduit l’un et l’autre peuple (b) – sane vetus urbi foenebre malum et seditionum discordiarumque creberrima causa103 – (a) et a contraint plus d’une fois les rois de France à bannir les banquiers italiens. Et que sert au prince de ne pas charger ses vassaux d’impôts immodérés s’il permet qu’ils soient consumés par l’avidité des usuriers qui, sans travailler ni faire rien qui s’avère d’aucune utilité pour la chose publique104, consument les biens des particuliers ? Mais pourquoi ai-je dit : des particuliers ? L’usure, c’est l’anéantissement du fisc, la ruine des rentrées publiques. Car la gabelle et l’octroi rapportent beaucoup quand circulent les marchandises réelles qui, en entrant et en sortant des États, et en les traversant, paient tribut dans les ports, au passage des fleuves, aux portes des villes et en d’autres lieux propices. Or les marchandises ne peuvent circuler si l’argent n’y contribue pas. Qui ne sait que ceux qui veulent s’enrichir par l’usure en abandonnant le négoce105 (parce qu’on ne peut l’exercer sans risquer ses biens, ni sans fatigue de l’esprit et du corps), avec un simple reçu, en vendant, pour une part, du temps et, pour une autre, l’emploi de la monnaie, font fructifier l’argent et s’engraissent oisivement avec le bien d’autrui ? Tels certains frelons qui, sans se fatiguer ni rien valoir, pénètrent en importuns dans les ruches des abeilles et y dévorent le fruit de leur industrie et de leurs efforts. Il faut bien que de la sorte, parce qu’il plaît à tous de gagner de l’argent sans effort, l’on déserte les places, l’on abandonne les métiers106 et l’on interrompe le commerce. Parce que l’artisan laisse sa boutique, le paysan sa charrue, le noble vend son héritage et le transforme en argent comptant, et le marchand (dont le métier est de courir sans se lasser d’un pays à un autre) devient casanier. Cependant, les villes perdent ce qu’elles avaient de beau et de bon, l’octroi se tarit, les douanes font faillite, le Trésor s’appauvrit, et les peuples, réduits à une misère et à un désespoir extrêmes, désirent une mutation de l’État107. Ainsi l’Asie s’est-elle donnée deux fois à Mithridate, avec grand massacre de Romains, parce qu’avec l’usure extrême qu’ils avaient pratiquée, ceux-ci l’avaient saignée à blanc, comme des Harpyes. Solon s’attira de grands éloges en supprimant ou au moins en modérant l’usure à Athènes, comme Lucullus en Asie, César en Espagne. La richesse du prince dépend des ressources des particuliers : ces ressources résident dans les biens, dans le négoce réel108 des fruits de la terre et de l’industrie, dans les entrées, les sorties, les transports d’un lieu à un autre, soit dans le même royaume, soit depuis d’autres pays ; l’usurier ne fait non seulement aucune de ces choses, mais encore, en attirant à lui frauduleusement l’argent, il ôte à d’autres le moyen de commercer. Nous avons en Italie deux républiques très florissantes : Venise et Gênes ; de ces républiques Venise est sans aucun doute, et de loin, la première devant Gênes, tant par son état que par sa grandeur109. Si nous en cherchons la raison, nous trouverons que cela est advenu parce que les Vénitiens, adonnés au commerce réel110, se sont enrichis, chaque particulier moyennement, mais, tous ensemble, infiniment. Au contraire, les Génois, en se consacrant entièrement au change, ont accru sans limites leurs biens particuliers, mais ont appauvri à l’extrême les rentrées publiques.




[16] DES MINISTRES DE JUSTICE

(a) Mais, parce qu’il ne convient pas au prince de rendre la justice111 et d’émettre des sentences, il est nécessaire qu’il se pourvoie de ministres capables et honnêtes qui le remplacent. Il doit donc s’employer diligemment à deux choses : d’une part à bien choisir, d’autre part à conserver ses officiers. Qu’il choisisse des gens dotés et du savoir et de la pratique nécessaires à la charge qu’il veut leur donner, et d’une bonté sans tache. À cela les républiques et tous les princes sages ont donné un soin particulier. L’empereur Alexandre Sévère, avant d’envoyer ses gouverneurs dans les provinces, publiait leur nom plusieurs jours auparavant, afin que, si l’on avait découvert quelque vice chez eux, il puisse, dès qu’il en serait averti, changer d’avis et confier cet office à une autre personne112. Manquent gravement à ce précepte les princes qui vendent les magistratures, parce que cela revient à placer dans les tribunaux non pas la justice mais l’avidité. (b) Quelle belle et bonne forme de gouvernement proposa Néron lorsqu’il dit : Nihil in penatibus suis venale, nihil ambitioni pervium113 ! (a) Il est rare qu’un juge qui accepte des présents puisse remplir loyalement son office (parce que, selon la parole de Dieu, les présents aveuglent même les hommes sages114) ; ne le sera-t-il pas plus encore pour celui qui achète son office et y entre, non comme dans un champ d’épines et de ronces, mais comme sur une propriété fertile et riche ? Louis XII, roi de France, avait l’habitude de dire que ceux qui achètent leurs offices vendent ensuite chèrement au détail ce qu’ils ont acheté en gros à bon marché. (b) Nemo enim unquam — disait Pison — imperium flagitio quaesitum bonis artibus exercuit115. (c) En somme, qui vend des offices veut des officiers voleurs. (d) Necesse est — disait Alexandre Sévère — qui emit vendat116. (a) Aristote blâme les lois de Lycurgue parce qu’elles veulent que la magistrature (qu’il faut confier à un homme capable, même s’il ne la veut pas) soit sollicitée par celui qui doit en être jugé digne117 ; qu’aurait-il dit s’il ne l’avait vu confier qu’à ceux qui l’achètent ? Polybe préfère les Romains aux Carthaginois, parce qu’à Carthage on parvenait aux honneurs par des présents faits ouvertement, ce qui était considéré à Rome comme un crime capital. Ainsi, puisque la récompense de la vertu était offerte diversement, il fallait aussi que les arts et les moyens permettant de l’obtenir soient grandement différents dans l’une et l’autre de ces républiques118.

Mais puisque j’ai dit que l’on recherche chez les officiers une certaine pratique119, je ne veux pas omettre de dire que les rois de la Chine distribuent avec ordre les magistratures, les charges les plus basses étant données aux novices, et les plus élevées progressivement, afin que grâce à l’expérience des premières ils puissent accéder aux autres120. Mais ces institutions sont par nous rappelées non pour avoir force de loi121, mais pour favoriser la diligence dont on doit user dans le choix des magistrats. Parce qu’un prince sage pourra avoir connaissance de la capacité et de l’intégrité des personnes qu’il voudra faire accéder à l’administration de la justice et au gouvernement des peuples par diverses voies, au nombre desquelles on compte l’avis des gens honnêtes ; parce que le jugement d’une personne qui n’a ni passion ni intérêt ne peut être mauvais. Démontrent aussi une haute vertu les actes illustres et les exploits pour ainsi dire héroïques d’un individu, parce qu’ils procèdent d’une excellente bonté et obligent à ne rien faire qui soit indigne de la renommée122 ainsi acquise. Est profitable l’expérience qu’on en a pu faire dans des circonstances graves, parce que le passé permet de juger de l’avenir avec la plus grande probabilité. Sont profitables la modestie et l’esprit modéré que l’on reconnaît à l’uniformité de la vie, parce que l’on ne saurait attendre d’un esprit bien tempéré que des actions mesurées. Sont profitables la libéralité et la bienfaisance, parce qu’un homme généreux et large ne s’abandonnera pas aisément à disposer injustement du bien d’autrui. Sont très probantes la rumeur publique et la renommée123, parce qu’elles trompent rarement, et que dans l’office que l’on remplit on amène avec soi (outre sa vertu) sa réputation et son crédit. Ainsi, lorsqu’ils élisaient de nouveaux officiers, les Spartiates plaçaient-ils quelques individus dans une pièce proche de l’assemblée du peuple ; ils tiraient au sort et prononçaient les noms des candidats et écoutaient d’une oreille attentive les applaudissements et la réjouissance que l’on manifestait à chaque nom ; ils choisissaient ensuite celui qu’ils voyaient de cette manière avoir le plus de crédit et la meilleure considération auprès de la multitude. Parce qu’il est rare que celui qui obtient l’approbation de l’opinion commune124 ne soit pas réellement tel qu’on le croit. En cela, on doit remarquer que les pauvres sont des témoins bien plus intègres de la bonté des personnes que les riches, parce que les riches agissent beaucoup plus par ambition et par dessein, les pauvres davantage par respect de la vertu et par dévotion pour le bien public. À ce propos, il me souvient qu’un Japonais appelé Bernardo, se trouvant à Rome quand le pape Marcel fut élu125, et marchant dans la ville au moment où l’élection fut connue, déclara que ce choix était bon ; comme on lui demandait comment il savait, il répondit : — Parce que les pauvres la fêtent et en sont heureux. L’âge aussi a une certaine importance, comme pour toute autre dignité, parce que la force des passions rend les jeunes gens incapables de gouverner les autres. Car celui qui ne se régit pas soi-même pourra difficilement régir autrui. Les anciens législateurs n’admettaient dans les magistratures que des citoyens riches parce qu’ils estimaient que les pauvres et les miséreux pouvaient difficilement s’empêcher de se livrer à des extorsions. Mais c’est là une chose qui importe peu. Il faut que la bonté intérieure et la conscience freinent l’esprit et la main, sinon il n’y aura pas de remède qui vaille. Parce que si l’avidité s’enracine dans l’esprit, elle poussera le riche à beaucoup plus d’excès que le pauvre ; en effet, si l’un veut s’enrichir, l’autre fera tout pour s’enrichir encore davantage126, et si la nécessité induit le pauvre à quelque inconvenance, la cupidité, mère de tous les maux127, entraînera le riche bien plus loin.

Il est plus important de décider si le juge, ou tout autre officier, doit être du pays ou bien étranger. Les juges étrangers ont été introduits à Florence, à Lucques, à Gênes et dans quelques autres villes d’Italie, à cause des factions qui divisaient ces peuples en guelfes et gibelins. En effet, Florence s’étant remise en liberté après la mort de Frédéric II128, et les factions et guerres civiles s’étant quelque peu apaisées, on décida, pour mettre un terme à la défiance et à l’insatisfaction qui ordinairement naissaient entre les parties lors des jugements, d’élire deux juges étrangers afin qu’ils jugent les différends entre les citoyens ; et l’un fut appelé capitaine du peuple, l’autre podestat129. Le concitoyen130 présente cet inconvénient de céder aisément aux intérêts des membres de sa famille ou de quelques-uns de ses proches. L’étranger, cet autre inconvénient : comme il se sent faible, il cherche des appuis parmi les notables afin d’être maintenu et défendu ; aussi aimerais-je qu’il ne soit ni entièrement étranger ni originaire du lieu où il exerce son office, mais de quelque autre région sujette où ne règnent pas les factions de la ville où siège le tribunal. C’est pourquoi Marc Aurèle décida que nul ne pourrait être gouverneur de son propre pays, et Philippe le Bel, roi de France, que personne ne pourrait être juge dans le pays où il était né. (b) Mais parce qu’il n’est instrument plus efficace que les femmes pour détourner l’esprit des hommes et confondre toute raison de justice131, il n’est pas déplacé de citer ici le jugement de Severus Cecinna132 : ne quem magistratum, cui provincia obvenisset, uxor comitaretur, non imbecillem tantum et imparem laboribus sexum, sed si licentia adit, saevum, ambitiosum, potestatis avidum. Cogitarent ipsi quotidie repetundarum aliqui arguerentur, plura uxoribus obiectari ; his statim adhaerescere deterrimum quemque provincialium, ab iis negotia suscipi, transigi, duorum egressus coli, duo esse praetoria133. (c) Quant aux parents et aux amis, il suffit d’entendre ce que dit Dagalaif à Valentinien qui le consultait sur le choix d’un associé à l’empire : — Si tu aimes les tiens, tu as ton frère ; si tu aimes la chose publique134, cherche quelqu’un d’autre135.




[17] CONTENIR LES MAGISTRATS
 DANS LEUR OFFICE

(a) Mais il ne suffit pas de choisir, et avec le plus grand soin, les magistrats ; il faut de plus user de toutes les précautions afin qu’après leur nomination ils demeurent intègres, parce que beaucoup, de colombes qu’ils étaient, deviennent corbeaux, et d’agneaux deviennent loups. Et il n’y a rien qui révèle mieux l’intérieur de l’homme que la magistrature136, parce qu’elle remet le pouvoir137 entre ses mains et que l’homme de bien véritable est celui qui peut faire le mal et s’abstient. On lit à propos de Vespasien qu’il mettait beaucoup de diligence et de sollicitude à tenir en bride les officiers de la ville et les présidents des provinces, qui ne furent jamais les plus modérés ni les plus justes138. Or, il y a diverses manières de s’assurer de leur intégrité : le premier est de leur verser un salaire et de leur interdire, sous peine de sanctions gravissimes, de recevoir des présents, comme le font de manière singulière les rois de la Chine, qui pourvoient les juges d’un viatique et d’un logement, d’un appareil, d’auxiliaires, de serviteurs et de tout ce qui est utile à leur commodité et à leur dignité, si bien qu’il ne leur reste qu’à consacrer tout leur esprit à l’administration de la justice et à l’office qui leur a été confié ; et on leur enjoint fort sévèrement et rigoureusement de ne siéger en leur tribunal, ni de donner audience, sinon à jeun ; et même s’il est permis à quelque personne fragile de prendre auparavant un électuaire ou potion semblable, il ne leur est jamais permis de boire du vin139. (d) Plutarque écrit qu’en Égypte140, (b) dans la ville de Thèbes, les statues des juges, pour leur inauguration, étaient sans mains et le président de chambre avait les yeux fixés à terre, ce qui signifiait que la justice ne se devait corrompre ni par des présents et des dons, ni par des intercessions ou des faveurs141.

(a) Il est fort important aussi que le prince, pour s’assurer de la bonne administration de la justice, ne permette pas à ses ministres, pour grands qu’ils soient, de disposer du jugement arbitral et de la faculté absolue de rendre la justice142, et qu’il les soumette le plus possible à la prescription des lois, en réservant le jugement arbitral pour lui-même143. Parce que des lois il peut être sûr, mais non du jugement arbitral d’autrui, sujet à diverses passions ; et souvent, celui qui a toute autorité pour juger n’emploie pas toute la diligence nécessaire à la connaissance de la cause et à l’intelligence des lois. Mais allons plus avant.

Les Romains étaient refrénés par la peur d’être mis en accusation, parce que Rome étant pleine d’ambitieuses rivalités, nul n’était si puissant qu’il n’eût son adversaire, lequel recherchait la moindre occasion d’affaiblir et d’abattre son rival, chose qui permettait non seulement de donner libre cours à des aigreurs privées, mais aussi de venger des torts faits au peuple. Il est aussi fort utile de décider certaines actions publiques particulièrement sévères contre ceux qui se comportent injustement, parce que le châtiment d’un seul retient des milliers d’autres. Cambyse144, roi des Assyriens, ayant pris en défaut l’un de ses juges nommé Sisamnès, le fit écorcher vif et couvrit de sa peau le siège du tribunal sur lequel il voulut que le fils de Sisamnès siège et rende la justice145. Quelle force a eue, dirons-nous, cet exemple si sévère, frisant même la cruauté, pour maintenir les autres sur la réserve ? Certains princes emploient des « inspecteurs146 », autrement nommés « visiteurs147 », mais il y a dans ce remède un grand danger de corruption. (d) Alexandre Sévère, écrit Lampridius148, de omnibus hominibus, per fideles homines suos semper quaesivit, et per eos, quos nemo nosset hoc agere, cum diceret omnes praeda corrumpi posse149.


1- Stato è un dominio fermo sopra i popoli : ajout qui n’apparaît pas avant l’édition de 1596. Par cette définition lapidaire de l’État, réduit au dominio, Botero semble le cantonner au fait brut de l’exercice du pouvoir sur les hommes, sans conditions ni limitations : il définit ainsi l’État au moyen d’un terme que les juristes préféraient réserver à un type de régime, la seigneurie, ou dominatus, « où le prince est faict Seigneur (dominus) des biens et des personnes [...] gouvernant ses subjects comme le pere de famille ses esclaves » (Bodin, Les Six Livres de la République, II, 2, éd. 1583, p. 273 et p. 189 B de l’éd. latine de 1586). L’adjectif fermo recouvre la double idée de stabilité et de force, écho de la res publica firma désignant la République romaine (voir Cicéron, République, II, 1, ou Salluste, Conjuration de Catilina, 52). Dans la langue politique du XVIe siècle, l’emploi du pluriel popoli n’implique pas tant une référence à la pluralité des communautés soumises au pouvoir d’un même souverain (au sens où l’on parle des peuples d’un empire) qu’à l’ensemble de la population considérée d’un point de vue quantitatif. Cette formule sera reprise par Thomas Hobbes, qui définira la royauté comme « seigneurie sur un grand nombre de personnes » (« Regem enim esse, nihil aliud est quam dominium habere in personas multas », De Cive, VIII, 1).




2- Var. (a), (b) : « Et la cause en est que ».




3- (a) : [entièrement, comme cela est manifeste], suppr. en (b).




4- Var. (a) : « parce que celui qui accroît judicieusement doit fonder ce qu’il accroît et prendre solidement pied ».




5- a ragione ordinaria e comune : entendre « au droit ordinaire et commun ». Cet ajout tardif (1596) tient compte des critiques reprochant à l’auteur de ne pas avoir défini la raison d’État en termes dérogatoires, et de lui avoir donné un sens trop large recouvrant l’ensemble des questions de gouvernement.




6- Var. (a), (b) : « du roi de Pologne ».




7- la successione è per ragione manifesta o dubbiosa




8- Située sur la côte orientale de Chypre.




9- La ville de Saint-Jean-d’Acre, partiellement génoise aux XIIe-XIIIe siècles (aujourd’hui Acre, sur la côte israélienne).




10- Lieu non identifié.




11- Colonie génoise (XIIIe-XVe siècle) située en face de Constantinople (aujourd’hui Galata).




12- Aujourd’hui Théodosie, principale colonie génoise de Crimée (XIVe-XVe siècle).




13- ragione




14- Denys l’Ancien (431-367 av. J.-C.), tyran de Syracuse (405-367), père de Denys le Jeune (397-344), lui-même, un temps, tyran de la cité.




15- Démétrios Ier Poliorcète (336 env.-283 av. J.-C.), roi de Macédoine de 294 à 288.




16- Pyrrhus (315 env.-272 av. J.-C.), roi d’Épire de 295 à 272.




17- « Dans les troubles et les discordes c’est le plus mauvais qui a le plus de puissance, mais la paix et le calme exigent une action vertueuse » (Tacite, Histoires, IV, 1, 3 ; la citation correcte est : « inter turbas et discordias pessimo cuique plurima vis, pax et quies bonis artibus indigent »).




18- Héraclide de Byzance, envoyé du roi séleucide Antiochus auprès des Romains à l’Hellespont en 190 av. J.-C. (Tite-Live, XXXVII, 34-36).




19- « qu’ils pouvaient plus facilement conquérir les provinces les unes après les autres que les conserver toutes ensemble » (Tite-Live, XXXVII, 35, 6).




20- « L’abandon du bouclier est la faute la plus ignominieuse, et celui qui s’en est rendu coupable ne peut assister aux cérémonies sacrées ni accéder aux assemblées » (Tacite, La Germanie, 6).




21- Libre interprétation, qu’aucun passage précis de la Politique ne corrobore.




22- Théopompe : roi de Sparte (fin VIIIe-début VIIe siècle av. J.-C.).




23- Valère Maxime, IV, 1, ext. 8.




24- « Il est plus difficile de conserver les provinces que de les créer : on les conquiert par la force, on les conserve par le droit » (Florus, Epitomae, II, 30, 29 ; voir aussi I, 33, 8).




25- « Les hommes de génie connaissent moins bien l’art de gouverner leurs concitoyens que celui de vaincre leurs ennemis » (Tite-Live, II, 43, 10).




26- Cf. I Timothée, 6, 10 : « radix enim omnium malorum est cupiditas ».




27- (a) : [et ceux-ci mener leurs incursions dans sa riante campagne et causer tout le mal possible jusque sous ses murs], suppr. dès (b).




28- Viriathe : rebelle lusitanien qui mena contre les Romains, entre 149 et 141 av. J.-C., une guerre d’embuscades souvent victorieuse. Servilius Caepio le fit assassiner en 139.




29- Sertorius : général romain (121-72 av. J.-C.) devenu pour son propre compte le maître d’une grande partie de la péninsule Ibérique. Il vainquit Metellus et Pompée, envoyés contre lui par le Sénat.




30- « corsaires » (corsari) : au XVIe siècle, le terme pouvait désigner les pirates de l’Antiquité, bien qu’il fût inexact et anachronique en ce sens. Voir par exemple l’Arioste, Roland furieux, XV, 31, 1-2.




31- (a) : [ou qui les laissent en proie à leurs ennemis], suppr. dès (b).




32- s’acquetano




33- s’acquetavano




34- De 1496 à 1499, Venise prend Pise sous sa protection, contre Florence.




35- À partir de 1498, Venise s’allie avec le roi de France contre Ludovic le More, duc de Milan, jusqu’à la chute de celui-ci en 1500.




36- La source de ce jugement est Francesco Guicciardini, Histoire d’Italie, III, 4. Voir aussi infra, VI, 15.




37- Var. (b), (c) : « un Syrien ». Botero a fait, semble-t-il, une confusion entre le nom de la mère d’Alexandre Sévère, Julia Avita Mamea, et le nom des habitants d’une ville d’Égypte, Mama, citée par Pline. La correction en (b) et (c) était pertinente, Alexandre Sévère étant né à Arca Césarée (Césarée du Liban). 




38- Var. (a), (b), (c) : « Paul ».




39- Stilicon (360 env.-406), général de l’Empire romain.




40- Aetius (395 env.-443), général de l’Empire romain.




41- Castinus (première partie du Ve siècle), général de l’Empire romain.




42- Boniface : général romain, né en Thrace, gouverneur d’Afrique sous Valentinien III (419-455 apr. J.-C.), tué en combattant son rival Aetius (432).




43- Ricimer : général romain, consul en 459 apr. J.-C., mort en 472 après avoir vaincu les Vandales et décimé les Alains.




44- dissolutezza




45- non può esser travagliato




46- che resteranno quiete




47- le travagliate




48- « En effet il n’y a pas de nation, si petite soit-elle, qui puisse être vaincue par ses ennemis si elle n’a été auparavant minée par ses propres discordes intestines » (Végèce, De l’art militaire, III, 10).




49- (a), (b), (c) : [hormis la Flandre, parce que l’Angleterre y fait obstacle], suppr. en (d).




50- En 1580, Philippe II avait annexé le royaume de Portugal.




51- quiete




52- travagliato




53- republica




54- « méprisé » suppr. en (c).




55- nella necessità della republica




56- Denys d’Halicarnasse, Antiquités romaines, XIII, 1-2 ; Plutarque, Camille, 10 ; Tite-Live, V, 27.




57- Plutarque, Pyrrhus, 21 (mais l’épisode est présent dans de nombreuses sources).




58- Tite-Live, XXVI, 50.




59- (a), (b) et (c) : [Nec quemquam iam ferre potest Caesarve priorem, Pompeiusve parem] suppr. en (d) ; « Et César ne peut supporter que quelqu’un lui soit supérieur ni Pompée que quelqu’un l’égale » (Lucain, La Guerre civile [Pharsalia], I, 125).




60- maggioranza




61- « La garantie de la fidélité consiste à obéir à ceux qui sont meilleurs » (Tite-Live, XXII, 13, mais coupé ainsi, le passage n’a pas exactement le même sens que chez Tite-Live : « et ils ne refusaient pas, c’est là la seule garantie de la fidélité, à obéir à meilleurs qu’eux », « nec abnuebant, quod unum vinculum fidei est, melioribus parere »).




62- « Une loi éternelle de la nature veut que les inférieurs obéissent à ceux qui leur sont supérieurs » (Denys d’Halicarnasse, Antiquités romaines, I, 5).




63- « Il faut accepter le commandement des meilleurs que soi » (Tacite, Annales, XIII, 56).




64- « par raison naturelle » : per ragione naturale, que l’on pourrait aussi rendre par « de droit naturel » (Aristote, Politique, III, 13, 1283 b 21-24 et surtout 1284 b 33-34).




65- Aristote, Politique, III, 13, 1283 a 35-38.




66- cattivi. Var. (a), (b) et (c) : mali.




67- i generosi




68- i vili




69- Le monothélisme était une doctrine, prêchée au VIIe siècle, qui admettait dans le Christ deux natures distinctes, l’une divine et l’autre humaine, mais donnait à la première toute force et toute volonté. Condamnée par le concile de Constantinople en 680, elle s’est fondue avec d’autres doctrines hérétiques.




70- (a) : [Charles Quint, Ferdinand], suppr. dès (b).




71- Robert le Pieux, fils d’Hugues Capet, roi de France de 996 à 1031.




72- (a) : [et Louis IX], suppr. dès (b).




73- Pélage : roi des Asturies (719-737), qui lutta contre les Arabes en Espagne.




74- Sanche III de Castille, vers 1134-1158.




75- Ausone, Sur les douze Césars, Titus : « orbis amor ».




76- Jacques Ier d’Aragon, « le Conquérant », 1208-1276.




77- Adéodat Ier, pape de 615 à 618.




78- Il ne s’agit certainement pas de Nicolas III – célèbre pour son népotisme et placé par Dante dans la bolge des simoniaques au huitième cercle de l’Enfer (Enfer, XIX, 31 sq.) – mais plus probablement de Nicolas IV.




79- Var. (a) : « de réputation que d’amour, et d’autres, au contraire, plus d’amour que de réputation » (version erronée corrigée dès 1590).




80- Matthieu, 24, 12.




81- e vi faccia ragione




82- Il s’agit en fait de La République de Platon, que Marsile Ficin traduisit sous le titre De re publica vel de iusto.




83- che il far ragione




84- Botero confond ici Démétrios avec Philippe de Macédoine : l’épisode est raconté par Plutarque, Apophtegmes de rois et de généraux, Philippe, 32.




85- dalle genti




86- facevano ragione




87-  Denys d’Halicarnasse, Antiquités romaines, V, 74.




88- ministratori di ragione : voir Homère, Iliade, I, 238-239.




89- re conditionati




90- ragionevoli




91- « Juge et rends justice en tous temps. » Citation approximative du psaume 105, 3 (« Beati qui custodiunt iudicium, et faciunt iustitiam in omni tempore »), présent dans le psautier hebdomadaire (Psalterium brevarii romani) de l’Officium divinum (ou Breviarum romanum).




92- Suétone, Vies des douze Césars, Tibère, 32, 5.




93- Polidoro Vergilio : humaniste italien, né à Urbin (1470 env.-1555) ; Botero évoque ici son Histoire d’Angleterre (Anglicae historiae libri XXVI, Bâle, 1534).




94- republica




95- Suétone, Vies des douze Césars, Caligula, 37, 6.




96- I Rois, 12, et II Chroniques, 10.




97- Hugues Spencer : l’influence de ce favori d’Édouard II très hostile aux barons anglais a incité un grand nombre d’entre eux à se rebeller contre le roi, jusqu’à le forcer à abdiquer en 1327.




98- Pierre Landais : favori de François II, duc de Bretagne (1435-1488).




99- Ces deux célèbres amants de la reine Jeanne II de Naples moururent tous deux assassinés, respectivement en 1415 et en 1432.




100- i traffichi




101- C’est aux états généraux de Tours, en 1506, que Louis XII reçut le titre de « Père du peuple », notamment en raison de ses réformes judiciaires et fiscales.




102- Caton l’Ancien, De l’agriculture, préface, 1 : « Dans leurs lois [nos ancêtres] ont disposé que le voleur était condamné au double, l’usurier au quadruple ; combien ils ont estimé l’usurier plus mauvais citoyen que le voleur, on peut en juger par là » (trad. Goujard ; la note de Firpo, p. 77, est erronée).




103- « Assurément, l’usure était un mal ancien dans la ville et une cause très fréquente de séditions et de discordes » (Tacite, Annales, VI, 16).




104- republica




105- il traffico




106- arti




107- mutamento di Stato




108- nel traf[f]ico reale




109- e di stato e di grandezza




110- mercatantia reale




111- far ragione




112- Alexandre Sévère, empereur romain (208-235 apr. J.-C.) ; Histoire Auguste, Alexandre Sévère, 45, 6.




113- « Rien dans ses pénates n’est vénal, rien n’offre de prise à l’ambition » (Tacite, Annales, XIII, 4, 2, citation légèrement inexacte).




114- Deutéronome, 16, 19 : « Munera excaecant oculos sapientum. »




115- « Car personne n’a jamais exercé vertueusement un pouvoir acquis de façon ignominieuse » (Tacite, Histoires, I, 30, 1).




116- « Il faut bien que celui qui a acheté vende » (Histoire Auguste, Alexandre Sévère, 49, 1 ; texte exact : « Necesse est, ut qui emit et vendat »).




117- Aristote, Politique, II, 9, 1271 a 10.




118- Polybe, Histoires, VI, 56, 4-5 (dont ces deux phrases sont la traduction littérale).




119- pratica delle cose




120- Voir Giovanni Pietro Maffei, Historiarum Indicarum libri XVI, Florence, Filippo Giunti, 1588, VI (et en traduction italienne, Le historie delle Indie orientali, trad. F. Serdonati, Venise, Zenaro, 1589, fo 101 ro : « Né possono per ambitione o corruttele montare subito a’ più alti gradi senz’haver dato qualche saggio di sé ne’ luoghi più bassi, ma quando sono provati e sperimentati ne’ luoghi inferiori, sormontano grado per grado a’ superiori »).




121- non per legge




122- fama




123- fama




124- commune opinione




125- Marcello Cervini (Marcel II), élu le 9 avril 1555 ; il ne régna que vingt jours, jusqu’à sa mort, le 1er mai 1555.




126- trasricchir




127- Voir supra note note 26.




128- Le 13 décembre 1250.




129- Machiavel, Histoires florentines, II, 5. L’institution du podestat existait en réalité depuis plus longtemps à Florence, seul le capitaine du peuple fut créé après la mort de Frédéric II. Les compétences de l’un et l’autre n’étaient pas seulement judiciaires, mais aussi politiques et militaires.




130- cittadino : c’est-à-dire, ici, le juge originaire de la ville.




131- ragione di giustizia : traduit la ratio iustitiae, expression courante chez Thomas d’Aquin (voir par exemple Summa Theologicae, Ia, q. 21, 4), désignant le principe inspirateur de toute décision juridique.




132- Severus Cecinna : général sous Auguste, un des meilleurs lieutenants de Germanicus.




133- « Qu’il soit interdit aux magistrats chargés du gouvernement des provinces d’emmener leurs épouses avec eux [...] leur sexe étant faible et incapable de supporter l’inconfort, mais prompt aussi, si on le laisse faire, à se montrer inhumain, ambitieux, avide de puissance [...]. Qu’ils devaient considérer que lors de toutes les accusations de concussion, les griefs les plus nombreux visaient les épouses, que c’était avec elles que s’acoquinait la lie des provinces, parce que c’est elles qui mènent et concluent les tractations, et que l’on rendait les honneurs à deux personnes au lieu d’une, le quartier général étant alors double » (Tacite, Annales, III, 33, 1, et 3-4 ; manque un passage entre comitaretur et non imbecillem et entre avidum et Cogitarent ; il faut lire adsit et quoties à la place de adit et de quotidie).




134- republica




135- Citation, en partie inexacte, d’Ammien Marcellin, Res gestae, XXVI, 4, 1 : « Si tu aimes les tiens [...] tu as ton frère, si tu aimes la chose publique, cherche le plus compétent. »




136- Traduction du mot attribué à Bias de Priène et devenu proverbial dans la tradition du droit commun : magistratus virum ostendit. Guicciardini, notamment, s’en était servi à plusieurs reprises, en particulier dans la phrase conclusive de son Histoire d’Italie : « En effet, il est bien vrai et digne de la plus grande des louanges ce proverbe : la magistrature rend manifeste la valeur de celui qui l’exerce » (Francesco Guicciardini, Histoire d’Italie, éd. J.-L. Fournel et J.-C. Zancarini, Paris, Robert Laffont, 1996, p. 670).




137- possanza




138- Suétone, Vies des douze Césars, Vespasien, 9 et 10.




139- Juan González de Mendoza, Historia de las cosas mas notables, ritos y costumbres del gran reyno de la China, Rome, 1585, livre III. Botero suit ici la traduction de Francesco Avanzo : Dell’historia della China, Rome, B. Grassi, 1586, III, 10, p. 81-83. Source de premier ordre pour la connaissance de la Chine à la fin du XVIe siècle, la traduction italienne de Francesco Avanzo connut pas moins de onze éditions entre 1585 et 1590.




140- Var (b) et (c) : « En Égypte, comme l’écrit Plutarque ».




141- Plutarque, Œuvres morales, Isis et Osiris, 10 : « Il y avait à Thèbes des statues de juges privées de mains, et celle du juge suprême avait les yeux clos : cela pour indiquer que la justice est à la fois incorruptible et inexorable » (trad. Froidefond) ; la note de Firpo, p. 84, est erronée.




142- l’arbitrio e la facoltà assoluta di far ragione




143- reservando l’arbitrio per sé




144- Cambyse II : roi achéménide de Perse (530-522 av. J.-C., fils de Cyrus II le Grand) ; il conquiert l’Égypte en 525.




145- Hérodote, V, 25.




146- sindicatori




147- visitatori




148- Aelius Lampridius – tout comme Julius Capitolinus et Flavius Vopiscus cités par la suite – compte parmi les auteurs fictifs auxquels la tradition attribue l’Histoire Auguste.




149- « Il faisait enquêter sans cesse sur tout un chacun par des hommes de confiance, dont personne ne connaissait la mission, parce qu’il prétendait que tous pouvaient, par avidité, céder à la corruption » (Histoire Auguste, Alexandre Sévère, 23, 2).
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Giovanni Botero

DE LA RAISON D'ETAT

(1589-1598)


De la raison d’État, dont l’édition princeps date de 1589, compte parmi les livres qui ont le plus profondément marqué la modernité politique à ses commencements. Non seulement il a consacré la notion de raison d’État, mais il a également apporté une contribution décisive à la première affirmation européenne de l’idée d’« État ». Giovanni Botero (1544-1617), ancien jésuite, secrétaire de grands princes d’Église et consulteur de la congrégation de l’Index, y poursuit comme objectif de codifier la rationalité gouvernementale de cette nouvelle entité politique. L’« État » dit désormais la puissance publique entendue comme seigneurie sur les hommes et domination sur les territoires, dans une direction qui intègre la leçon machiavélienne — bien que l’auteur s’en défende — et rompt avec la tradition éthico-juridique qui avait procuré à la politique son langage. À l’heure des guerres de Religion mais à l’écart des théorisations juridico-politiques de l’époque, la ratio de Botero définit avant tout les savoirs permettant de conserver cette seigneurie et domination, sous trois aspects essentiels : le gouvernement des hommes, la gestion des richesses, l’administration des territoires. Identification du politique à l’étatique et institution des savoirs du monde social nécessaires à l’État territorial : tels sont les deux traits dont la conjonction fait la modernité de l’ouvrage.

Description	Cette traduction (la première en français depuis 1599) a aussi été l’occasion d’un travail d’édition scientifique sans précédent (y compris en Italie) à partir des quatre versions revues et corrigées par l’auteur. Elle remet dans la circulation intellectuelle un « classique inconnu », toujours cité, mais rarement lu.
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